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Introduction 

Les instruments sur lesquels s'appuie le présent 

rapport ont été mis en place lors de la refonte du 

rapport de gestion en 1995. En accord avec les 

Commissions de gestion, le Conseil fédéral avait 

alors décidé de donner une nouvelle forme à la 

présentation annuelle de sa gestion. Une planifi-

cation annuelle à l'échelon du Conseil fédéral, 

coordonnée avec le programme de la législature, 

a donc été introduite en 1996. Ce programme et 

les objectifs annuels du Conseil fédéral contri-

buent à ce que les travaux de l'administration sui-

vent des priorités prédéfinies, d'où un gain de  

cohérence dans l'élaboration de la législation et 

dans les travaux de l'administration. Les objectifs 

annuels des départements fédéraux et de la 

Chancellerie fédérale ont suivi en 1998. Les instru-

ments utilisés permettent de comparer les objec-

tifs aux réalisations. Le Conseil fédéral peut ainsi 

exercer un suivi continu des affaires et le contrôle 

de sa gestion en est facilité. 

Les instruments de gestion ont été inscrits dans la 

loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement (LParl), 

dont l'art. 144 prévoit que le Conseil fédéral doit 

soumettre à l'Assemblée fédérale le rapport par 

lequel il rend compte de sa gestion durant l'année 

précédente, au plus tard deux mois avant le début 

de la session au cours de laquelle le rapport doit 

être traité. Le rapport de gestion du Conseil fédé-

ral est divisé en deux volumes structurés comme 

suit : 

Le volume I présente les points essentiels de la 

gestion du Conseil fédéral et donne un aperçu de 

l'activité du gouvernement et de l'administration, 

en rapport avec le programme de la législature. Il 

se fonde sur les objectifs et les mesures définis 

dans les objectifs du Conseil fédéral pour l'année 

sous revue. Dans cette perspective, le Conseil  

fédéral procède à une comparaison entre les  

objectifs à atteindre et la situation réelle. 

Le volume II traite des points essentiels de la  

gestion des départements et de la Chancellerie 

fédérale. Il rend compte du degré de réalisation 

des objectifs annuels à cet échelon. Il est publié 

séparément. 

Afin de faciliter la comparaison entre la planifica-

tion et les comptes rendus pour l'ensemble des 

instruments, le Conseil fédéral a repris depuis 

2008 la systématique des objectifs de la législa-

ture pour les objectifs annuels et le rapport de 

gestion; l'approche reste la même pour la législa-

ture 2015 à 2019. 

Depuis le rapport de gestion 2008, on a par ail-

leurs renoncé à consacrer un chapitre distinct à la 

présentation détaillée des points essentiels, avec 

référence croisée aux objectifs individuels. Les 

points essentiels sont traités dans les lignes direc-

trices correspondantes. 

Le compte rendu de l'état des indicateurs repose 

sur les nouveautés introduites par le message sur 

le programme de la législature 2007 à 2011 et ins-

crites, depuis décembre 2007, à l'art. 144, al. 3, de 

la LParl révisée. Dans le message sur le pro-

gramme de la législature, les objectifs sont en  

effet assortis d'indicateurs qui permettent d'éva-

luer leur degré de réalisation. L'analyse annuelle 

de la situation repose sur ce même système. 

On renonce au bilan succinct du degré de réali- 

sation des objectifs de l'année précédente. Le  

niveau de réalisation est dorénavant indiqué au 

début de chaque objectif. Les objets parlemen-

taires s'inscrivant dans le cadre des objectifs  

annuels actuels et ceux de la législature en cours 

figurent en annexe et sont regroupés en un seul 

tableau. Enfin, depuis 2008, une annexe spéci-

fique traite de l'appréciation de la menace et des 

activités des organes de sûreté de la Confédéra-

tion durant l'année sous revue.1 

Les objets indiqués sous la rubrique «planifié»  

figuraient dans les objectifs annuels. Ceux qui 

n'étaient pas prévus apparaissent sous la rubri- 

que «non planifié». Ces deux catégories se justi-

fient de la manière suivante : d'une part, pour des 

raisons de quantité, il convient de ne retenir que 

les objets les plus importants ; d'autre part, 

d'autres opportunités d'agir ne se font ressentir 

qu'après la fixation des objectifs (fin de l'été de 

l'année précédente). 



 

6 

Les objets qui ne sont mentionnés qu’en annexe 

dans les objectifs du Conseil fédéral 2016, et qui 

n'ont pas été approuvés, sont brièvement com-

mentés. Ils figurent en italique à la fin de la ru-

brique «planifié». Les objets énumérés comme re-

levant des lignes directrices de la politique gou-

vernementale (conformément à l'arrêté fédéral) 

ou planifiés comme autres objets (conformément 

au message du Conseil fédéral) figurent dans l’an-

nexe sous des rubriques distinctes. Cette ap-

proche permet de dresser le bilan complet de 

tous les objets de la législature, en vue surtout des 

auditions devant les Commissions de gestion 

(CdG). 
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I  

 

Analyse de la situation 

2016 

– 

sur la base d'indicateurs 
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Situation économique et perspectives2 

Conjoncture internationale 

La croissance économique mondiale est restée 

modérée en 2016. Ni les turbulences sur les mar-

chés financiers internationaux en début d'année ni 

la décision en faveur du Brexit prise cet été n'ont 

ralenti durablement la croissance économique. 

Après un premier semestre décevant, la croissance 

s'est révélée étonnamment forte aux États-Unis au 

3e trimestre (+0,8 %3). Cela tient en particulier à la 

contribution du commerce extérieur et aux dé-

penses de consommation privée, toujours vigou-

reuses. L'économie américaine ne devrait guère 

pouvoir soutenir ce rythme au cours des prochains 

trimestres, même s'il faut encore s'attendre à une 

croissance robuste. La zone euro a poursuivi sa  

reprise économique modérée au 3e trimestre 

(+0,3 %), soutenue notamment par la consomma-

tion privée et la consommation publique. Dans un 

contexte de politique monétaire expansive, la de-

mande indigène devrait aussi fortement stimuler la 

croissance ces deux prochaines années. Le groupe 

d'experts de la Confédération pour les prévisions 

conjoncturelles (groupe d'experts) prévoit que le 

rythme actuel de la croissance se maintiendra peu 

ou prou tout au long de l'horizon de prévision. 

Pour le Japon également, il y a lieu, compte tenu 

des politiques monétaire et budgétaire expansives, 

de tabler, pour les deux prochaines années, sur une 

poursuite modérée de la reprise. 

Le PIB chinois a progressé de 6,7 % durant les 

trois premiers trimestres de 2016 (en termes réels 

par rapport à l'année précédente), ce qui relègue 

au second plan les craintes d'un effondrement 

brutal de la deuxième économie mondiale. Au  

3e trimestre, le secteur des services a soutenu la 

croissance du PIB et compensé le ralentissement 

de la dynamique quelque peu anémique du sec-

teur industriel. Compte tenu des mutations struc-

turelles qui s'opèrent au sein de l'économie chi-

noise, il faut encore s'attendre, ces prochaines an-

nées, à un ralentissement progressif de la crois-

sance. La situation conjoncturelle est en demi-

teinte dans d'autres pays émergents importants. 

Ainsi, en Russie, plusieurs indicateurs laissent  

augurer d'une fin de la période de contraction 

économique, tandis que le Brésil traverse encore 

une phase de profonde récession. 

Situation et prévisions conjoncturelles 
pour la Suisse 

Après quatre trimestres nettement positifs, la 

croissance suisse a marqué le pas au 3e trimestre 

2016 (+0,0 %). Le frein brutal à la croissance du 

PIB a plutôt été une surprise, en particulier parce 

que la croissance a été faible dans pratiquement 

toutes les branches axées sur le marché intérieur. 

De manière générale, la reprise de l'économie 

suisse ne semble toutefois pas remise en cause. 

Les indicateurs conjoncturels actuels prévoient une 

accélération de la croissance au 4e trimestre 2016. 

L'indice des directeurs d'achat de l'industrie suisse 

s'est récemment établi à un niveau synonyme de 

forte expansion. Le baromètre conjoncturel du 

Centre de recherches conjoncturelles (KOF) s'est 

hissé légèrement au-dessus de la valeur moyenne 

à long terme, signe également de croissance. 

Certes, le climat de consommation reste inférieur à 

sa moyenne pluriannuelle depuis plusieurs tri-

mestres, mais les attentes des consommateurs 

quant à l'évolution économique générale se sont 

nettement améliorées dans le dernier sondage. 

Pour l'ensemble de l'année 2016, le groupe d'ex-

perts maintient par conséquent sa prévision de 

croissance du PIB à 1,5 %. La consolidation gra-

duelle de la conjoncture devrait induire une accé-

lération de la croissance à 1,8 % en 2017 et à 1,9 % 

en 2018. Selon ce scénario, l'économie suisse ne 

connaîtrait pas une très forte expansion, mais re-

trouverait le rythme de croissance robuste des an-

nées précédant le choc du franc fort. 

Dans ce contexte, la demande intérieure devrait se 

révéler un précieux pilier de la croissance. La con-

sommation privée est restée en-deçà des attentes 

durant l'année en cours, mais elle devrait se raffer-

mir peu à peu sur l'horizon de prévision. Une re-

prise du marché du travail et une évolution modé-

rée des salaires réels devraient renforcer le pouvoir 

d'achat des ménages et pourraient aussi soutenir 

les dépenses de consommation, y compris sous 

l'angle des potentiels de rattrapage existants. En 

outre, la poursuite de la croissance démogra-

phique influera favorablement sur la consomma-

tion. Les investissements dans la construction de-

vraient également repartir quelque peu à la hausse 

compte tenu des bonnes conditions de finance- 
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ment et des impulsions positives livrées par le sec-

teur du génie civil. Enfin, une croissance modérée 

est attendue pour les investissements dans les 

biens d'équipement. 

En 2016, le commerce extérieur devrait fournir 

une contribution à la croissance du PIB très supé-

rieure à la moyenne historique, compte tenu de la 

forte progression des exportations de produits 

chimiques et pharmaceutiques. Ces prochaines 

années, il faut s'attendre à une certaine normali-

sation de la croissance des exportations, à la-

quelle devraient participer d'autres branches 

d'exportation, telles que le secteur du tourisme, 

l'industrie des machines et celle des métaux. Si  

les perspectives pour l'économie d'exportation 

peuvent encore être qualifiées d'inégales, elles 

n'en restent pas moins positives dans leur en-

semble. 

Les conséquences du ralentissement conjoncturel 

de l'année passée continuent de peser sur le mar-

ché du travail. La croissance de l'emploi est restée 

faible et le chômage se trouve encore à un niveau 

relativement élevé. Au final, il devrait en résulter 

une croissance de l'emploi de 0,1 % sur l'en-

semble de l'année 2016 et le taux de chômage 

devrait s'établir à 3,3 % en moyenne annuelle. Vu 

l'évolution récente des chiffres du chômage, la 

tendance pourrait toutefois maintenant s'inflé-

chir. Dans le sillage de la reprise conjoncturelle,  

le groupe d'experts table donc sur une relance 

graduelle du marché du travail. L'évolution de 

l'emploi devrait s'accélérer à +0,4 % en 2017 et à 

+0,6 % en 2018. Parallèlement, le taux de chô-

mage devrait s'abaisser progressivement à 3,2 % 

en 2017 (moyenne annuelle) et, enfin, à 3,1 % en 

2018 (moyenne annuelle). 

Concernant l'inflation, la normalisation déjà 

amorcée devrait se poursuivre au cours de la pé-

riode couverte par les prévisions. Un taux d'infla-

tion nettement négatif est attendu pour 2016  

(-0,4 %), suivi par une inflation zéro en 2017 et 

une inflation de +0,2 % en 2018. 

Risques conjoncturels 

L'accentuation de l'incertitude politique compte 

actuellement parmi les plus grands risques qui  

pèsent sur l'évolution économique internationale. 

La décision en faveur du Brexit ainsi que le rejet du 

référendum constitutionnel en Italie peuvent être 

vus comme l'expression de forces centrifuges 

ayant un effet potentiellement déstabilisant sur les 

institutions européennes. À cela s'ajoute le fait que 

deux autres grands pays européens, l'Allemagne et 

la France, vont connaître des élections nationales 

l'an prochain. Jusqu'ici, les marchés financiers in-

ternationaux ont réagi avec beaucoup de calme. 

Toutefois, si de fortes corrections venaient à se 

produire, par exemple en lien avec les difficultés 

traversées par les banques italiennes ou avec la 

sortie de la Grande-Bretagne de l'UE, il y aurait lieu 

de craindre un ralentissement de la conjoncture 

européenne de même qu'une nouvelle apprécia-

tion du franc, avec les effets connus pour l'écono-

mie réelle helvétique. Enfin et surtout, le résultat 

des élections présidentielles aux États-Unis fait pla-

ner une grande incertitude quant à l'orientation  

future des politiques économique et commerciale 

américaines. Le durcissement des tendances pro-

tectionnistes pourrait encore grever l'évolution du 

commerce mondial, anémique depuis un certain 

temps déjà, ce qui pourrait prétériter les perspec-

tives d'exportation suisses. 
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Monitorage au moyen d'indicateurs 

Divers instruments sont prévus au niveau fédéral 

pour évaluer le degré de réalisation et l'efficacité 

des mesures prises par l'État. Conformément à 

l'art. 170 de la Constitution (Cst.; RS 101), 

l'Assemblée fédérale veille à ce que l'efficacité des 

mesures prises par la Confédération fassent l'ob-

jet d'une évaluation. L'art. 141, al. 2, let. g, de la loi 

sur le Parlement (LParl) prévoit que le Conseil  

fédéral doit faire le point, dans ses messages, sur 

les possibilités de mise en œuvre des projets et 

sur leurs conséquences économiques, sociales et  

environnementales. Dans ses objectifs annuels et 

dans son rapport de gestion, le Conseil fédéral 

présente par ailleurs les principales évaluations de 

l'efficacité réalisées durant l'année sous revue. 

Les art. 144 (Objectifs annuels du Conseil fédéral 

et rapport de gestion), al. 3, et 146 (Programme 

de la législature), al. 3, LParl, prévoient que le  

degré de réalisation des objectifs de la législature 

doit être régulièrement contrôlé à l'aide d'indica-

teurs. Un système de monitorage a été développé 

à cet effet. Il sert à collecter, analyser et présenter 

des informations permettant de suivre en continu 

et à long terme un objectif donné de la législature. 

Aucune relation de causalité entre mesures poli-

tiques et développements constatés n'est établie 

dans ce cadre. C'est pourquoi un système de  

monitorage et les indicateurs qu'il englobe ne se 

prêtent ni à l'évaluation ni au controlling de pro-

grammes politiques spécifiques. Ils ne permettent 

pas non plus de tirer des conclusions quant à  

l'efficacité de mesures politiques concrètes. 

Pour répondre aux exigences des art. 144 et 146 

LParl, l'Office fédéral de la statistique (OFS) a  

développé un système d'indicateurs entre 2010 et 

2012, sur mandat de la Chancellerie fédérale. La 

construction du système s'est appuyée sur les  

objectifs prioritaires et sur les bases légales du  

catalogue des tâches (annexe 4 du plan financier 

de la législature). La sélection des indicateurs, au 

nombre de 150 environ, s'est faite dans le respect 

des principes de la statistique publique, selon un 

processus participatif incluant tous les départe-

ments et les unités administratives concernées. Le 

Conseil fédéral a retenu 43 indicateurs (indicateurs 

de la législature) pour son Message sur la légis- 

lature 2015 à 20194. L'analyse de la situation qui  

figure dans le présent rapport repose sur ces indi-

cateurs. Les objectifs et les indicateurs de la législa-

ture sont répartis, comme dans le message sur le 

programme de la législature, entre les trois lignes 

directrices fixées par le Conseil fédéral. Dans un 

seul cas, le Conseil fédéral a renoncé à associer un 

indicateur à un objectif. Il s'agit en l'occurrence de 

l'objectif 4 «La Suisse renouvelle et développe ses 

relations politiques et économiques avec l'UE». 

En juin 2016, le Parlement a complété les seize 

objectifs du Conseil fédéral en y ajoutant un  

objectif intitulé «La Suisse crée les conditions-

cadres nécessaires pour que la numérisation 

puisse contribuer à garantir et à accroître la pros-

périté». Pour assurer le monitorage de cet objec-

tif, le Conseil fédéral a approuvé le 9 décembre 

2016 un indicateur proposé lui aussi au terme 

d'un processus participatif comprenant les unités 

administratives concernées. Le nombre d'indica-

teurs pour l'actuelle législature s'élève donc à 44. 

L'indicateur relatif au nouvel objectif doit encore 

être produit. C'est pourquoi il ne figure pas dans 

la présente analyse de la situation. Il sera acces-

sible fin février 2017 sur le site Internet de l'OFS. 

Un indicateur ne permet généralement de couvrir 

qu'un aspect déterminé d'un champ thématique 

ou d'un objectif. Pour accroître la portée des indi-

cateurs de la législature, des informations statis-

tiques – appelées «éléments de cluster» – leur ont 

été adjointes pour couvrir des aspects supplé-

mentaires des objectifs de la législature. Les com-

mentaires seront complétés par les éléments de 

cluster de manière échelonnée. Il en résulte que 

les commentaires relatifs aux indicateurs de la  

législature sont de longueur variée. L'objectif est 

de compléter si possible l'ensemble des indica-

teurs d'ici la fin de la législature. 

Le commentaire des indicateurs de la législature 

étant basé sur les dernières données disponibles, il 

en résulte une certaine hétérogénéité dans les  

périodes de référence ; pour éviter tout risque de 

confusion, celles-ci sont précisées pour chaque  

indicateur. En outre, au-delà des contraintes liées à 

la publication des données, les indicateurs ne sont 

pas tous affectés au même rythme par l'évolution 

conjoncturelle. Les graphiques associés à certains 

indicateurs présentent des intervalles de confiance 

(«Jeunes quittant prématurément l'école, selon le 

statut migratoire» et «Adéquation entre niveau de 

formation et activité exercée», par ex.). Un inter-

valle de confiance renseigne sur l'exactitude des 

résultats des sondages par échantillon. Le site  

Internet de l'OFS5 fournit des informations complé-

mentaires relatives à chacun des indicateurs. 
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Indicateurs de la législature 2015 à 2019 

Objectif 1 La Confédération pourvoit à l'équilibre de son budget et garantit 
des prestations étatiques efficaces 

Objectifs quantifiables 

1. Le taux d'endettement brut de la Confédération (en pour-cent du PIB) se stabilise ou diminue par 

rapport à celui de 2014 (16,8 %). 

2. Dans le domaine de la cyberadministration, la Suisse améliore sa position en comparaison internatio-

nale. 

Indicateur 1 

Taux d'endettement de la Confédération 

Le taux d'endettement brut de la Confédération 

a atteint 16,2 % en 2015, en recul de 0,7 point par 

rapport à l'année précédente. 

Le taux d'endettement brut de la Confédération a 

augmenté dans les années 1990 pour atteindre un 

maximum de 26,1 % en 2003, avant de diminuer à 

nouveau. Il était de 16,2 % en 2015, en baisse de  

0,7 point par rapport à l'année précédente. En termes 

absolus, le taux d'endettement brut a reculé de 5 mil-

liards de francs par rapport à 2013 et s'élevait à envi-

ron 104 milliards en 2015. 

La réduction de l'endettement constatée ces der-

nières années est portée au crédit de l'introduction en 

2003 du frein à l'endettement. Le taux d'endettement 

des collectivités publiques (Confédération, cantons, 

communes, assurances sociales) a globalement fléchi 

lui aussi. La plupart des cantons ont introduit des mé-

canismes budgétaires contraignants analogues au 

frein à l'endettement, ce qui a favorisé une baisse 

continue du taux d'endettement des cantons et des  

communes depuis 2003. 

La quote-part des dépenses (dépenses ordinaires de  

la Confédération en pourcentage du PIB) a augmenté 

de 8,8 % à 10,7 % du PIB entre 1990 et 2002. Depuis 

2005, elle varie autour de 10 %. En 2015, elle était de 

10,2 %, ce qui correspond à une augmentation de  

0,2 point de pourcentage par rapport à l'année précé-

dente. Les dépenses ordinaires incluent les intérêts 

passifs liés à l'endettement de la Confédération. Les 

charges d'intérêts (dépenses d'intérêt en pourcentage 

des dépenses ordinaires de la Confédération) ont  

reculé de 7,6 % en 2006 à 2,1 % en 2015 suite à la di-

minution de la dette et à des taux d'intérêts plus bas. 

De 2006 à 2013, le solde de financement ordinaire de 

la Confédération a toujours été positif. En 2014, le 

solde de financement ordinaire a été négatif pour la 

première fois depuis 2005 (-124 millions de francs). En 

2015, la Confédération a de nouveau enregistré un 

solde positif de 2337 millions de francs, soit une 

quote-part de l'excédent de 0,4 %. 
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Indicateur 2 

Indice des services en ligne 

Indice des services en ligne : en 2016, la Suisse se 

classait au 66e rang et se situait au-dessus de la 

moyenne mondiale. 

Avec un indice des services en ligne de 0,60 (sur 

une échelle de 0 à 1), la Suisse se classait en 2016 

au 66e rang des 193 pays considérés. Elle se situait 

ainsi au-dessus de la moyenne mondiale de 0,46. 

En 2014, la Suisse avait atteint le 65e rang, avec un 

indice de 0,50. Les pays très développés occupent 

généralement le haut du classement car ils ont la 

volonté politique de développer et de mettre en 

œuvre des mesures dans le domaine de la cyber- 

administration et concentrent les ressources finan-

cières nécessaires à cet effet. En 2016, la Grande-

Bretagne, l'Australie, Singapour et le Canada occu-

paient les premières places du classement.  

L'indice de participation électronique mesure l'utili-

sation des services en ligne destinés à faciliter les 

échanges entre l'économie, les citoyens et les ci-

toyennes et l'État. En 2016, la Suisse occupait ici  

le 72e rang, avec un indice de 0,58. Elle se situait  

au-dessus de la moyenne mondiale de 0,40. 

L'indice des services en ligne et l'indice de participa-

tion électronique sont des indices relatifs. L'indice 

d'un pays dépend du développement de la cyber- 

administration dans les pays les mieux et les plus mal 

placés. 
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Objectif 2 La Suisse crée un environnement économique optimal à l'intérieur 
du pays et renforce ainsi sa compétitivité 

Objectifs quantifiables 

1. Afin de maintenir ou d'augmenter l'attractivité de la place économique suisse, la quote-part fiscale 

doit être stabilisée ou réduite par rapport à son niveau de 2014 (quote-part fiscale [État] : 27,0 %). 

2. Par l'aménagement optimal des conditions économiques générales, la performance de l'économie et 

la productivité en Suisse augmentent. 

3. La Suisse conserve sa place de leader mondial dans le domaine de l'innovation. 

4. La production indigène de denrées alimentaires (en térajoules, TJ) progresse légèrement par rapport 

aux valeurs moyennes de la période 2008 à 2010. 

Indicateur 1 

Quote-part fiscale 

La quote-part fiscale s'élevait à 27,7 % en 2015. 

La quote-part fiscale est relativement stable, se 

maintenant depuis 2001 autour de 27 %. En 2015, 

elle était de 27,7 % du PIB, en augmentation par rap-

port à l'année précédente. En regard des pays de 

l'OCDE placés au même niveau de développement 

que la Suisse, seuls les États-Unis connaissent une 

quote-part fiscale plus faible. Dans les comparaisons 

internationales, il ne faut pas oublier qu'en Suisse les 

contributions dans le domaine de la prévoyance 

professionnelle (contributions aux caisses de pen-

sion) et les primes de l'assurance-maladie obliga-

toire ne sont pas prises en compte. Dans de nom-

breux États, ces charges sont financées par l'inter-

médiaire du système fiscal. 

Les prélèvements fiscaux permettent de financer une 

grande partie des activités et des dépenses de l'État. 

La quote-part des dépenses publiques, c'est-à-dire le 

montant total des dépenses publiques rapporté au 

PIB, a augmenté dans les années 1990 et a atteint en 

2003 un niveau sans précédent (33,8 %). En 2015, elle 

était plus élevée que l'année précédente et atteignait 

33,6 % du PIB. La quote-part des dépenses publiques 

de la Suisse est une des plus faibles de l'OCDE. 

La charge fiscale varie selon les cantons : l'indice 

d'exploitation du potentiel fiscal est bas dans les 

cantons de Schwytz, de Zoug et de Nidwald. Schwytz 

présentait en 2016 l'indice le plus faible. Le canton 

de Genève avait l'indice le plus élevé, devant les can-

tons du Jura et de Vaud. 
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Indicateur 2 

Réglementation des marchés de produits 

La réglementation des marchés de produits est 

restée constante en 2013 par rapport à 2008. 

En Suisse, l'indice de réglementation des marchés de 

produits s'élevait à 1,50 point en 2013. Après une 

baisse par rapport aux niveaux de 1998 et 2003, la 

valeur de l'indice est restée pratiquement constante 

depuis 2008. 

En 2013, les Pays-Bas sont arrivés en tête, avec un 

indice de 0,92, des pays de l'OCDE qui ont des mar-

chés de produits faiblement réglementés, suivis de 

la Grande-Bretagne avec un indice de 1,08. Les États 

membres de l'OCDE ont en majeure partie libéralisé 

leurs marchés de produits depuis 1998. 

La Suisse présente un degré de régulation élevé  

dans le domaine «contrôle étatique», en raison des 

nombreuses entreprises publiques. En 2013, l'indice 

de régulation de ce domaine atteignait 2,68 points 

en Suisse, au-dessus de la moyenne des pays de 

l'OCDE (2,18 points). 

Comparée à l'UE et à l'OCDE, la Suisse connaît un 

degré élevé de réglementation des marchés de pro-

duits, par exemple dans les secteurs télécommuni-

cation, transports et énergie qui dépendent d'infras-

tructures de réseaux couvrant tout le territoire ou 

qui sont pour des raisons historiques en main des 

cantons et des communes. Ceci concerne notam-

ment le courrier postal et le réseau ferroviaire. La ré-

glementation du marché de l'électricité reste élevée, 

bien qu'une déréglementation y ait été observée ces 

dernières années. 
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Indicateur 3 

Indice de synthèse de l'innovation 

En 2015, la Suisse se classait au 1er rang s'agissant 

de l'indice de synthèse de l'innovation. 

L'indice de synthèse de l'innovation de la Suisse est 

constant depuis 2007. Il était de 0,79 en 2015. Cet 

indice place la Suisse au premier rang, devant les 

pays membres de l'UE et les autres pays considérés. 

Au sein de l'UE, la Suède a l'indice le plus élevé 

(0,70), devant le Danemark, la Finlande et l'Alle-

magne. 

La Suisse a une position de leader en ce qui con-

cerne notamment le capital humain et l'ouverture  

internationale de ses systèmes de recherche. 
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Indicateur 4 

Production de denrées alimentaires 

En 2014, le taux d'auto-approvisionnement brut 

était de 63 %. 

La production brute de denrées alimentaires a glo-

balement augmenté depuis 1990 pour atteindre 

24 484 térajoules en 2014. Les conditions clima-

tiques et topographiques de la Suisse permettent de 

couvrir une grande partie de la consommation de 

lait, de produits laitiers, de beurre, de viande, de 

pommes de terre et de sucre dans le pays même. 

Cette part est toutefois bien plus faible en ce qui 

concerne les céréales, les légumes et les fruits. Elle 

est très faible pour les légumineuses et le poisson, 

par exemple, dont l'essentiel doit être importé. La 

production brute de produits d'origine animale 

comprend également les fourrages importés. De ce 

fait, pour déterminer la production animale nette en 

Suisse, seule compte comme production indigène la 

part obtenue à partir de fourrage suisse. La produc-

tion indigène totale nette s'est ainsi élevée à 21 722 

térajoules en 2014. 

Si l'on compare la production indigène totale à la  

consommation totale de denrées alimentaires en 

Suisse, on obtient le taux d'auto-approvisionnement 

du pays. En 2014, ce taux était de 63 % brut et de 

56 % net. C'est pour les produits animaux, en parti-

culier pour le lait, que le niveau d'auto-approvision-

nement est le plus élevé. 

Pour la production de denrées alimentaires, l'agricul-

ture est dépendante des surfaces agricoles. En 2015, 

la surface agricole utile de la Suisse était un peu su-

périeure à un million d'hectares. Elle se composait 

principalement de surfaces herbagères (70 %) et cé-

réalières (14 %). La surface agricole utile est en recul. 

L'azote est un élément nutritif important qui déter-

mine dans une large mesure les rendements dans la 

production végétale. L'«efficacité de l'azote» indique 

quelle part de l'apport total d'azote dans l'agricul-

ture est utilisée par les plantes, sachant que l'azote 

excédentaire passe dans l'air et dans l'eau, où il 

constitue un polluant. L'efficacité de l'azote s'est 

améliorée, passant d'un peu plus de 22 % en 1990 à 

30 % en 2014. 
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Objectif 3 La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d'un ordre 
économique mondial solide et assure l'accès aux marchés interna-
tionaux à son économie 

Objectif quantifiable 

1. Le taux d'exposition de l'économie suisse au commerce international reste stable ou augmente par 

rapport à la valeur moyenne enregistrée durant la législature 2011 à 2015. 

Indicateur 

Taux d'exposition au commerce international 

 

En 2015, le taux d'exposition au commerce inter-

national de la Suisse était de 46,7 %. 

Le commerce extérieur de la Suisse s'est globale-

ment développé depuis 1995, malgré des fluctua-

tions liées à la conjoncture. Après une période de 

recul au début du millénaire, la moyenne des impor-

tations et des exportations par rapport au produit 

intérieur brut (PIB) a augmenté à partir de 2003, 

pour ensuite reculer suite à la crise financière de 

2008. Depuis, elle s'est approchée de la valeur de 

50 % du PIB. En 2015, le taux d'exposition de la 

Suisse dans le commerce mondial était de 46,7 %. 

L'UE joue un rôle particulièrement important dans le 

commerce extérieur de la Suisse. Nos principaux 

partenaires commerciaux dans l'UE sont l'Alle-

magne, l'Italie et la France. 
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Objectif 4 La Suisse renouvelle et développe ses relations politiques et écono-
miques avec l'UE 

Objectif quantifiable 

Aucun 

Indicateur 

Aucun 
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Objectif 5 La Suisse maintient son leadership en matière de formation, de 
recherche et d'innovation, et le potentiel qu'offre la main 
d'œuvre indigène est mieux exploité 

Objectifs quantifiables 

1. Dans le système de formation perméable et de haute qualité, la formation professionnelle est renforcée, 

elle qui est un pilier important de l'encouragement d'une relève qualifiée, et le taux de chômage des 

jeunes reste à un niveau bas en comparaison internationale. 

2. Les hautes écoles conservent et renforcent leurs profils spécifiques de haute école, qui répondent aux 

besoins des personnes, de la société et du monde économique. 

3. La Suisse reste parmi les nations de pointe dans les domaines de la science et de la recherche. 

4. Le potentiel de la main-d'œuvre indigène est mieux exploité. Le taux d'activité professionnelle des 

femmes progresse. 

Indicateur 1 

Taux de diplômés de la formation professionnelle initiale 

 

Près de 72 % des jeunes ont achevé une forma-

tion professionnelle initiale en 2012. 

La part des jeunes diplômés de la formation profes-

sionnelle initiale correspond depuis 1990 aux deux 

tiers de la population du même âge (moyenne de la 

population résidante de 17 à 18 ans). Après avoir  

diminué dans la première moitié des années 1990, 

cette part a de nouveau légèrement progressé de-

puis le début des années 2000 pour atteindre 71,6 % 

en 2012. 

En 2015, environ 46 % des 25 à 64 ans désignent la  

formation professionnelle initiale comme formation 

achevée la plus élevée. Cette valeur a nettement  

diminué au cours des dix dernières années, car de 

plus en plus de personnes accomplissent une forma-

tion supplémentaire de niveau tertiaire. 

La formation professionnelle initiale ouvre plusieurs 

possibilités de continuer à se former : elle permet 

d'une part d'acquérir une formation professionnelle 

supérieure (diplôme d'école supérieure, examen 

professionnel ou examen professionnel supérieur), 

d'autre part la maturité professionnelle donne accès 

aux hautes écoles spécialisées. 
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Indicateur 2 

Formation achevée de la formation professionnelle supérieure 

 

La part des personnes de 30 à 34 ans titulaires 

d'un diplôme de formation professionnelle supé-

rieure était de 16,5 % en 2015. 

La part des personnes de 30 à 34 ans titulaires d'un 

diplôme de formation professionnelle supérieure 

dans la population résidante du même âge était de 

16,5 % en 2015, soit au-dessus du niveau de 2010. 

En comparaison, près de 38,0 % des personnes de ce 

groupe d'âge disposaient, en 2015, d'un diplôme 

d'une haute école. 

Si l'on considère la population résidante perma-

nente de 25 à 64 ans, 14,6 % possédaient en 2015 

un diplôme de formation professionnelle supérieure 

comme niveau de formation le plus élevé ; 27,1 % du 

même groupe étaient titulaires d'un diplôme d'une 

haute école. La proportion de personnes titulaires 

d'un diplôme de degré tertiaire a globalement pro-

gressé au cours des dernières années. 

Environ 26 500 diplômes de formation profession-

nelle supérieure ont été décernés en 2015, dont 

14 800 diplômes fédéraux attestant la réussite d'un 

examen professionnel, 8500 diplômes des écoles  

supérieures et 2700 diplômes fédéraux attestant la 

réussite d'un examen professionnel supérieur. Les 

500 diplômes restants étaient des titres de forma-

tion professionnelle supérieure non réglementés au 

niveau fédéral. Le nombre de diplômes décernés 

pour des formations professionnelles supérieures 

réglementées par la Confédération a augmenté  

depuis 2010 alors que l'on observe une baisse des 

diplômes non réglementés au niveau fédéral. 
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Indicateur 3 

Taux de chômage des jeunes 

 

Le taux de chômage des jeunes a augmenté en 

2016 par rapport à l'année précédente et a at-

teint 6,8 %. 

Tout en ayant connu des fluctuations, le taux de 

chômage au sens du BIT des jeunes âgés de 15 à 

24 ans a globalement augmenté depuis 1991. Il se 

chiffrait à 6,8 % au 2e trimestre 2016 et était ainsi 

1,6 fois plus élevé que celui de la population active 

(4,3 %). 

Les causes de ces fluctuations sont variées : la con-

joncture exerce par exemple une forte influence sur 

le chômage des jeunes. Lorsque l'économie tourne 

au ralenti, les entreprises réduisent leurs effectifs en 

ne remplaçant pas les départs naturels, ce qui ne  

facilite pas l'insertion professionnelle des jeunes. 

En comparaison internationale, le taux de chômage 

au sens du BIT des jeunes en Suisse est relativement 

faible. En 2016, ce taux s'élevait à 18,7 % en 

moyenne dans l'UE-28 (valeur au 2e trimestre). Par 

rapport aux États de l'UE, la Suisse affichait en 2016 

un des taux de chômage des jeunes les plus bas 

(6,8 %), suivie de l'Allemagne et de l'Islande. Ce taux 

était le plus élevé en Grèce et en Espagne. 

En Suisse, la part des jeunes de 15 à 24 ans sans em-

ploi, ne suivant pas d'études ou de formation (taux 

NEET : Not in Education, Employment or Training), 

était de 7,3 % en 2015, soit nettement inférieure à la 

moyenne de l'UE-28 (12 %). L'Islande, les Pays-Bas, 

la Norvège, le Danemark, le Luxembourg, l'Alle-

magne et la Suède présentaient toutefois des taux 

NEET inférieurs à celui de la Suisse. 



 

22 

Indicateur 4 

Taux de chômage des personnes diplômées des hautes écoles 

 

Le taux de chômage des personnes diplômées 

des hautes écoles est plus bas que celui de la po-

pulation dans son ensemble. Il atteignait 3,7 % 

en 2015. 

Le taux de chômage au sens du BIT des personnes 

diplômées des hautes écoles, établi un an après l'ob-

tention d'un diplôme, a reculé entre 2005 et 2011. Il 

a ensuite augmenté, pour atteindre une moyenne de 

3,7 % en 2015, en légère augmentation (0,4 point de 

pourcentage) par rapport à 2013. En comparaison, le 

taux de chômage au sens du BIT de la population 

résidante permanente s'élevait à 4,5 % en 2015. Les 

diplômés des hautes écoles universitaires présentent 

un taux de chômage de 4,6 %, supérieur à celui des 

diplômés des hautes écoles spécialisées (3,9 %) ou 

des hautes écoles pédagogiques (0,8 %). Ces écarts 

ne permettent pas de tirer des conclusions sur l'effi-

cacité des différents types de hautes écoles. 

Cinq ans après la fin des études, le taux de chômage 

au sens du BIT 2015 parmi les diplômés des hautes 

écoles recule globalement par rapport à celui établi 

un an après la fin des études. Les difficultés éven- 

tuelles rencontrées au début de la vie active sont 

pour la plupart surmontées. 

En 2015, près de 80 % des titulaires d'un diplôme 

d'une haute école avaient, un an après la fin de leurs 

études, une place de travail exigeant un tel diplôme 

et exerçaient donc une activité en rapport avec leur 

niveau de formation. La proportion la plus élevée 

s'observait chez les diplômés des hautes écoles  

pédagogiques (94,2 %), suivis des diplômés des 

hautes écoles universitaires (86,1 %). La proportion 

la plus faible s'observait chez les diplômés des 

hautes écoles spécialisées (66 %). 

En 2015 toujours, cinq ans après la fin de leurs 

études, plus de 80 % des diplômés des hautes écoles 

étaient satisfaits de leur taux d'occupation. Parmi les 

diplômés des hautes écoles universitaires et des 

hautes écoles spécialisées, environ 13 % auraient 

souhaité réduire leur taux d'occupation, et respecti-

vement 6,1 % et 3,7 % auraient souhaité l'augmen-

ter. Parmi les personnes diplômées des hautes 

écoles pédagogiques, 5,2 % se sentaient sous- 

employés et 7,1 % suremployés. 
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Indicateur 5 

Impact des publications scientifiques suisses 

 

Pour la période 2009 à 2013, les publications 

scientifiques suisses arrivent en troisième posi-

tion mondiale des publications les plus citées. 

L'impact des publications scientifiques suisses, qui 

se situait juste au-dessus de la moyenne mondiale 

au début des années 80, a augmenté relativement 

fortement en comparaison avec les quatre autres 

nations du top 5. Sur la période 2009 à 2013, la 

Suisse dépassait la moyenne mondiale de 17 points 

de pourcentage et se classait, toutes publications 

scientifiques confondues, au 3e rang mondial, juste 

derrière les États-Unis et les Pays-Bas. 

La Suisse a réalisé en tout 154 000 publications pen-

dant la période 2009 à 2013, ce qui représentait 1,2 % 

du volume de publications mondial. Si l'on pondère 

par contre le nombre de publications par habitant, on 

constate que la Suisse comptait parmi les pays les 

plus productifs : avec 3892 publications par an et par 

million d'habitants, elle se plaçait au premier rang, 

suivie de l'Islande, de la Finlande, du Danemark et des 

Pays-Bas. Les États-Unis, le pays qui a publié le plus 

(27,1 % du total mondial), occupait le 16e rang. 

L'impact des publications suisses est nettement  

supérieur à la moyenne mondiale dans presque 

tous les domaines de recherche. Il est le plus faible 

dans le domaine «Sciences humaines et arts», qui 

est le seul à ne pas atteindre la moyenne mondiale. 

Dans les domaines «Physique, chimie et sciences  

de la terre», «Sciences techniques et de l'ingénieur, 

informatique» et «Sciences de la vie» les publica-

tions suisses ont, depuis le début de la période 

considérée, un impact qui dépasse largement la 

moyenne mondiale. On observe la plus grande pro-

gression de l'impact des publications suisses dans 

le domaine «Sciences sociales et comportemen-

tales». 

Les chercheurs suisses disposent d'un réseau inter-

national. Sur l'ensemble des publications réalisées 

avec d'autres institutions pendant la période 2009 

à 2013, 78 % ont été rédigées avec des partenaires 

internationaux. Cette part a globalement augmenté 

depuis les années 1980. La Suisse s'est toujours pla-

cée aux premiers rangs ces dernières années en 

comparaison internationale. L'espace européen  

représentait pendant la période 2009 à 2013 le 

principal partenaire de la recherche en Suisse, qui 

a co-publié principalement avec trois pays limi-

trophes, à savoir l'Italie, l'Allemagne et la France. 
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Indicateur 6 

Taux d'activité professionnelle des femmes 

 

Le taux d'activité des femmes, exprimé en équi-

valents plein temps, était de 60,1 % en 2016. 

Le taux d'activité des femmes de 15 à 64 ans, exprimé 

en équivalents plein temps, augmente globalement 

depuis la fin des années 1990. Il était de 60,1 % au 

deuxième trimestre 2016. Il n'y a pratiquement pas de 

différence entre les femmes étrangères et les femmes 

suisses. Le taux d'activité en équivalents plein temps 

est plus élevé chez les hommes (86,3 % au deuxième  

trimestre 2016) que chez les femmes. 

Le taux d'activité est plus élevé lorsqu'il n'est pas 

mesuré en équivalents plein temps, et ce aussi bien 

chez les femmes (80,3 %) que chez les hommes 

(88,5 %). La différence est plus marquée pour les 

femmes que pour les hommes. Cette constatation 

découle notamment du fait que les femmes travail-

lent plus fréquemment à temps partiel que les 

hommes. 
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Objectif 6  La Suisse veille à ce que ses infrastructures de transports et de com-
munications répondent aux besoins, soient fiables et disposent 
d'un financement solide 

Objectifs quantifiables 

1. Le programme visant à l'élimination des goulets d'étranglement permet d'éliminer les congestions les 

plus sérieuses sur le réseau des routes nationales, afin qu'à l'avenir les flux de trafic ne soient si possible 

pas entravés malgré l'augmentation du volume de celui-ci. Parallèlement aux mesures d'extension de 

nature architecturale, des mesures de gestion du trafic telles que le changement d'affectation des 

bandes d'arrêt d'urgence sont mises en œuvre. 

2. La part du transport de marchandises à travers les Alpes qui est transférée sur le rail augmente au 

cours de la législature 2015 à 2019. 

3. Les conditions générales régissant le marché des télécommunications contribuent à garder les inves-

tissements à un niveau élevé et à maintenir la Suisse parmi les cinq pays de l'OCDE disposant du plus 

grand nombre de raccordements Internet filaires à haut débit. 

Indicateur 1 

Impact des embouteillages sur le réseau des routes nationales 

 

En 2015, le nombre d'heures d'embouteillage cau-

sées par une surcharge de trafic a augmenté de  

8,6 % par rapport à l'année précédente. 

Le nombre d'heures d'embouteillage dues à une sur-

charge de trafic a augmenté dans les années 90, avant 

de se stabiliser entre 2002 et 2009. Il a de nouveau 

augmenté à partir de 2010 pour atteindre 19 968 

heures en 2015, ce qui représente une augmentation 

de 8,6 % (1573 heures) par rapport à l'année précé-

dente (2013–2014 : +7,3 %). Durant la même période, 

les embouteillages causés par des chantiers ou des 

accidents ont diminué. 

87 % des heures d'embouteillage enregistrées s'expli-

quent par des surcharges de trafic, le reste par des 

chantiers et des accidents. Les surcharges de trafic se 

forment généralement sur des tronçons assez courts 

près des grandes agglomérations. L'amélioration des 

moyens techniques permettant de d'enregistrer les 

embouteillages sur les routes nationales explique une 

partie de l'augmentation des heures d'embouteillage 

observée à partir de 2008. Aucune conclusion défini-

tive ne peut être tirée sur le rôle joué par un renfor-

cement des entraves à la circulation. 

Les embouteillages entraînent des pertes de temps 

qui ont un coût économique. Pour les routes natio-

nales, ce coût estimé a passé de 1,1 milliard de francs 

en 2010 à 1,25 milliard de francs en 2014. 

Le trafic sur les routes nationales augmente d'année 

en année. En 2015, le volume de trafic sur les routes 

nationales a atteint 26 484 millions de véhicules-kilo-

mètres, soit, 4,2 % de plus que l'année précédente. En 

2014, les routes nationales, qui ne représentent 

qu'environ 2,5 % du réseau routier suisse, ont sup-

porté 40,6 % du volume de trafic des véhicules à mo-

teur et 69 % du volume de trafic des véhicules lourds 

de transport de marchandises. 
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Indicateur 2 

Répartition modale du transport transalpin de marchandises 

 

En 2015, plus des deux tiers des marchandises tran-

sitant par les Alpes suisses ont emprunté le rail. 

Au début des années 1980, environ 90 % des mar-

chandises transitant par les Alpes suisses emprun-

taient le rail. La proportion n'était plus que de 

60 % en 2009. Depuis, elle est de nouveau en 

hausse. En 2015, 69 % des marchandises passaient 

par le rail, 31 % par la route. En France et en  

Autriche, le rapport est inverse. 

Le volume de marchandises transitant à travers  

les Alpes par le rail ou par la route était en 2015 

de 39 milliards de tonnes net. Il a plus que doublé 

par rapport à 1981, première année après l'ouver-

ture du tunnel routier du Gothard. Ce sont surtout 

les transports de marchandises par la route qui 

augmentent fortement. 
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Indicateur 3 

Abonnés à des raccordements Internet à haut débit 

 

La Suisse conserve en 2015 sa première place en 

ce qui concerne le nombre d'abonnés à des rac-

cordements Internet fixes à haut débit. Elle se  

situe dans la moyenne de l'OCDE pour ce qui est 

des raccordements à la fibre optique. 

Le nombre d'abonnés à des raccordements Internet 

fixes à haut débit a augmenté depuis 2003. On en 

comptait 10,6 pour 100 habitants à la fin 2003 contre 

51,9 pour 100 habitants à la fin 2015, soit un total de 

4 300 400 abonnés. La Suisse occupe ainsi l'un des 

premiers rangs dans la comparaison réalisée par 

l'OCDE. En décembre 2015, elle figurait à la première 

place des États membres de l'OCDE, devant le Dane-

mark. La Suisse se situe toutefois dans la moyenne 

de l'OCDE si l'on considère uniquement la part des 

raccordements aux réseaux en fibre optique. Cette 

situation peut s'expliquer par la part importante de 

raccordement à large bande assurée en Suisse par 

d'autres technologies (réseau câblé et DSL). Le Japon 

et la République de Corée présentent le plus fort  

taux de raccordement aux réseaux en fibre optique. 

En 2014, 21,2 abonnés pour 100 habitants possé-

daient un raccordement à haut débit de 25 et 100 

mégabits par seconde (Mbps) et 5,6 abonnés pour 

100 habitants avaient un raccordement de plus de 

100 Mbps. 

En 2014, 91 % des ménages suisses disposaient 

d'une connexion Internet. La Suisse se situe à cet 

égard au-dessus de la moyenne des 28 pays de l'UE 

(2015 : 83 %). 

L'utilisation d'Internet varie selon le niveau de for-

mation. En printemps 2016, 97 % des personnes  

titulaires d'un diplôme du degré tertiaire (hautes 

écoles) utilisaient Internet plusieurs fois par semaine. 

Le taux d'utilisation était de 84 % chez les personnes 

titulaires d'un diplôme du degré secondaire II et de 

66 % chez les personnes n'ayant accompli que la 

scolarité obligatoire. 
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Objectif 7 La Suisse fait une utilisation rationnelle du sol et des ressources 
naturelles et garantit un approvisionnement énergétique durable 

Objectifs quantifiables 

1. La biodiversité et les milieux naturels sont préservés et développés. 

2. Les surfaces de terres assolées et de cultures pérennes se stabilisent au niveau moyen enregistré entre 

2012 et 2014. Les émissions de gaz à effet de serre en Suisse diminuent de 20 % au total d'ici à 2020 

par rapport à 1990. 

3. La consommation énergétique moyenne par personne et par an doit diminuer de 16 % d'ici à 2020 

par rapport à l'an 2000. 

4. La part des nouvelles énergies renouvelables dans le mix d'électricité est sensiblement augmentée. 

Indicateur 1 

Diversité des biocénoses 

 

La diversité des biocénoses dans les prairies et les 

pâturages est restée constante pour les plantes 

et les mousses depuis le début des années 2000. 

Elle a diminué pour les mollusques. 

La diversité des biocénoses dans les prairies et  

les pâturages a diminué globalement depuis le 

début des années 2000. Si elle est restée cons-

tante pour les plantes et les mousses, on observe 

une diminution pour les mollusques (escargots). 

Chez les mollusques, le nombre des espèces com-

munes, peu exigeantes quant à leur biotope, a 

augmenté, tandis que le nombre des espèces 

rares a reculé. 
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Indicateur 2 

Surfaces de terres assolées et de cultures pérennes 

 

Globalement, les terres assolées et les cultures 

pérennes reculent depuis 1996. 

Les terres assolées ont reculé de 5,2 % entre 1996 

et 2015. En 2015, elles couvraient 398 353 hec-

tares, dont 68 % étaient des terres ouvertes et 

32 % des prairies artificielles. Plus de la moitié des 

terres ouvertes étaient consacrées à la culture  

de céréales (144 149 hectares), principalement le 

blé. 

Les cultures pérennes, telles que les vignes et les  

vergers, couvraient en 2015 une surface de 23 794 

hectares. La surface des cultures pérennes a aug-

menté de 1,8 % par rapport à 1996. En 2015,  

56 % de ces surfaces étaient des vignes, 30 % des 

plantations fruitières et 14 % d'autres cultures  

pérennes comme les sapins de Noël, les pépi-

nières et les plantes ornementales. 

Les terres assolées et les cultures pérennes repré-

sentaient en 2015, avec 0,42 million d'hectares, 

40 % de la surface agricole utile totale, qui était 

d'environ 1,05 million d'hectares. 
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Indicateur 3 

Emissions de gaz à effet de serre 

 

En 2014, les émissions de gaz à effet de serre ont 

atteint 48,7 millions de tonnes, soit 9,3 % de 

moins qu'en 1990. 

Les émissions de gaz à effet de serre, mesurées en 

millions de tonnes d'équivalent CO2, ont reculé de 

53,7 millions de tonnes en 1990 à 48,7 millions de 

tonnes en 2014, ce qui représente une diminution 

de 9,3 % depuis 1990. Les émissions de gaz à effet 

de serre ont diminué d'environ 4 million de tonnes 

en 2014 par rapport à l'année précédente. Cette  

diminution découle principalement de l'hiver 2014 

doux. 

Les émissions de gaz à effet de serre ont évolué  

diversement selon les secteurs définis dans l'ordon-

nance sur le CO2. Dans le secteur du bâtiment (mé-

nages et services), les émissions se sont élevées en 

2014 à 11,9 millions de tonnes d'équivalent CO2, soit 

30 % de moins qu'en 1990. Les émissions ont égale-

ment baissé dans le secteur industriel (y c. l'incinéra-

tion des ordures). En 2014, elles étaient de 11,4 mil-

lions de tonnes, soit 13 % de moins qu'en 1990. 

Dans le secteur des transports, les émissions étaient, 

avec 16,2 millions de tonnes en 2014, en hausse de 

9 % par rapport à 1990. Le reste des émissions tota-

lisaient en 2014 9,3 millions de tonnes, soit une 

baisse de 6 % par rapport à 1990. 

La Suisse s'est engagée dans le cadre du protocole 

de Kyoto à réduire ses émissions de gaz à effet de 

serre. Au plan national, cet engagement est mis en 

œuvre au moyen de la loi sur le CO2, qui fixe un ob-

jectif de réduction des émissions indigènes de 20 % 

entre 1990 et 2020. L'effet de puits de carbone de la 

forêt est pris en compte dans cet objectif, au con-

traire des achats de certificats étrangers de réduc-

tion des émissions. 
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Indicateur 4 

Consommation finale d'énergie par personne 

 

En 2015, la consommation d'énergie de la popu-

lation suisse était de 101 gigajoules par per-

sonne, soit pratiquement égale à celle de l'année 

précédente. 

Depuis 1990, la consommation finale d'énergie 

par personne tend à diminuer. En 2015, la con-

sommation d'énergie de la population suisse était 

de 101 gigajoules par personne. Les variations  

annuelles de la consommation par personne sont 

liées principalement aux conditions météorolo-

giques. 

Le recul de la consommation d'énergie par per-

sonne est dû au fait que la population a augmenté 

de 23,4 % depuis 1990, alors que la consomma-

tion d'énergie finale en termes absolus a aug-

menté de 5,5 % durant la même période.  

L'évolution de la consommation d'énergie en 

termes absolus est conditionnée par des facteurs 

de croissance tels que l'essor démographique ou 

le développement économique, ainsi que par des 

facteurs de baisse comme par exemple les progrès 

technologiques et les mesures politiques. 
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Indicateur 5 

Électricité produite par les nouvelles énergies renouvelables 

 

La part de la production d'électricité issue des 

nouvelles énergies renouvelables a atteint 4,45 % 

en 2015. 

La part de l'électricité produite à partir des nou-

velles énergies renouvelables dans la production 

totale d'électricité a augmenté depuis 2000. En 

2015, 4,45 % de la production nette d'électricité 

provient de nouvelles énergies renouvelables, soit 

une part relativement faible par rapport aux autres 

agents énergétiques. Ces dernières années, on 

observe une augmentation notamment de la pro-

duction d'électricité à partir de déchets et de bio-

masse et à partir de l'énergie solaire. Ces trois 

agents énergétiques fournissent environ 92 % de 

l'électricité issue des nouvelles énergies renouve- 

lables, devant l'énergie tirée des eaux usées et 

l'énergie éolienne. 

L'énergie hydraulique, qui n'est pas comptabilisée 

parmi les nouvelles énergies renouvelables, repré-

sente plus de la moitié de la production nette 

d'électricité (soit déduction faite de la consomma-

tion due au pompage d'accumulation). En 2015, la 

production d'électricité d'origine hydraulique s'éle-

vait à 58,4 % de la production totale. Cette année-

là, quelque trois cinquièmes de la production 

d'électricité provenait donc de sources renouve-

lables. Le reste a été produit à partir d'énergies non 

renouvelables, à savoir 34,7 % d'origine nucléaire 

et 2,4 % provenant de centrales thermiques clas-

siques et d'installations de chauffage à distance. 
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Objectif 8 La Suisse renforce la cohésion des régions et favorise la compréhen-
sion mutuelle entre les cultures et entre les communautés linguis-
tiques 

Objectifs quantifiables 

1. La péréquation financière contribue à ce que les disparités entre les cantons soient les plus faibles 

possibles. 

2. Le plurilinguisme joue un rôle majeur dans la compréhension entre les cultures et les groupes linguis-

tiques et constitue un facteur important de l'attractivité économique de la Suisse. Les compétences 

linguistiques de la population augmentent, notamment chez les jeunes. Le plus grand nombre possible 

de jeunes participent au moins une fois à un programme national d'échanges scolaires. 

Indicateur 1 

Indice des recettes fiscales standardisées 

 

Indice des recettes fiscales standardisées : les dis-

parités entre les cantons s'accentuent malgré la 

péréquation financière. 

De 2008 à 2016, les disparités entre les cantons ont 

augmenté : l'écart-type des indices RFS après péré-

quation des ressources est passé de 23,8 à 31,1. Les 

différences entre les cantons se sont donc accen- 

tuées, en ce qui concerne leurs moyens financiers, 

malgré la péréquation financière. Sans péréquation, 

les différences entre les cantons à faibles ressources 

et les cantons à fortes ressources auraient été encore 

plus grandes. Pendant la période d'observation 

(2008–2016), les disparités entre les cantons ont pu 

être réduites de 27 % au profit des cantons à faibles 

ressources. 
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Indicateur 2 

Plurilinguisme des jeunes 

 

En 2014, 45 % des jeunes parlaient régulièrement 

plus d'une langue. 

La part des personnes de 15 à 24 ans qui parlent  

régulièrement plus d'une langue a augmenté de- 

puis 2010. En 2014, elle était d'environ 45 %. 33 % 

disaient parler habituellement deux langues, 12 % 

trois langues ou plus. Les 55 % restants ne parlaient 

qu'une langue. L'évolution est semblable si l'on con-

sidère l'ensemble de la population résidante. Mais la 

part des personnes qui parlent habituellement deux 

langues ou plus (39 %) y est un peu plus faible que 

chez les jeunes. Sont prises en considération la 

langue principale ainsi que les langues parlées à la 

maison, au travail et dans les établissements de for-

mation. 
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Objectif 9  La Suisse encourage la cohésion sociale et garantit le respect de 
l'égalité des sexes 

Objectifs quantifiables 

1. La pauvreté en Suisse diminue d'ici à fin 2019. 

2. La part des jeunes issus de l'immigration qui quittent prématurément l'école diminue. 

3. Les hommes et les femmes perçoivent un salaire égal pour un travail de valeur égale. 

4. La charge de l'activité professionnelle et du travail domestique et familial est répartie de manière plus 

équilibrée entre les sexes. 

Indicateur 1 

Taux d'aide sociale 

 

Le taux d'aide sociale se situait à 3,2 % en 2014, 

soit au même niveau que l'année précédente. 

Le taux d'aide sociale est resté à peu près stable de-

puis 2005. Il se situait à 3,2 % en 2014, soit au même 

niveau qu'en 2005. En 2014, quelque 260 000 per-

sonnes ont été soutenues par des prestations de 

l'aide sociale, soit 4800 de plus qu'en 2013. Mais 

comme la population résidante s'est parallèlement 

aussi accrue, le taux d'aide sociale est resté inchangé 

par rapport à 2013. 

Les groupes de population exposés au risque de de-

voir recourir à l'aide sociale n'ont que peu changé 

depuis 2005 : les enfants, les personnes de nationa-

lité étrangère, les familles monoparentales et les 

personnes divorcées sont toujours les groupes les 

plus exposés. 
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Indicateur 2 

Jeunes quittant prématurément l'école, selon le statut migratoire 

 

Jeunes quittant prématurément l'école : en 2015, 

la proportion était de 3,7 % chez les jeunes non 

issus de l'immigration et de 11,1 % chez les 

jeunes issus de l'immigration. 

La part de la population de 18 à 24 ans qui quitte 

prématurément l'école n'est pas la même chez les 

personnes issues de l'immigration et chez les per-

sonnes non issues de l'immigration. En 2015, la 

proportion était de 3,7 % chez les jeunes non issus 

de l'immigration et de 11,1 % chez les jeunes issus 

de l'immigration. Par rapport à l'année précé-

dente, la proportion a diminué chez les premiers 

alors qu'elle a augmenté chez les seconds. 

Si l'on considère la nationalité, on observe que la 

part des personnes ayant quitté l'école prématu-

rément est en baisse depuis quelques années chez 

les jeunes étrangers alors qu'elle tend à rester 

constante chez les jeunes suisses. En 2015, 4 % 

des jeunes suisses et 13 % des jeunes étrangers 

ont quitté l'école prématurément. L'écart entre les 

deux groupes s'est donc réduit. 

Une raison possible du fait que les jeunes étran-

gers quittent plus fréquemment le système 

d'éducation sans diplôme postobligatoire pour-

rait être liée à des difficultés à passer de l'école 

obligatoire au degré secondaire II. Les élèves de 

nationalité étrangère commencent moins fré-

quemment que les élèves suisses une formation 

certifiante directement après la scolarité obliga-

toire. Et ils sont plus de deux fois plus nombreux 

que les Suisses à s'engager dans une formation 

transitoire. 

Le taux de chômage était plus élevé en 2015 chez 

les personnes sans diplôme postobligatoire (9 %) 

que chez les personnes titulaires d'un diplôme du 

degré secondaire II (4,2 %) ou du degré tertiaire 

(3,3 %). Il était également plus élevé que dans la 

population résidante permanente (4,5 %). 



 

37 

Indicateur 3 

Ecart salarial entre hommes et femmes 

 

L'écart salarial entre hommes et femmes dans  

le secteur privé était de 15,1 % en 2014. 

La différence de salaire entre hommes et femmes 

dans le secteur privé s'est réduite depuis 1994. Elle 

est restée relativement stable à environ 19 % entre 

2006 et 2012 pour baisser à nouveau en 2014. Le 

salaire brut standardisé médian dans le secteur 

privé se montait alors à 5548 francs pour les 

femmes et à 6536 francs pour les hommes : cela  

représente une différence de salaire de 15,1 %. 

Selon une étude fondée sur la moyenne arithmé-

tique, 40,9 % de l'écart salarial observé en 2012 

dans le secteur privé (678 francs par mois) sont 

inexpliqués. 

Les différences salariales sont moins marquées 

dans le secteur public que dans le secteur privé. En 

2014, le salaire mensuel brut standardisé médian 

dans l'ensemble du secteur public se montait à 

7202 francs chez les femmes et à 8208 francs chez 

les hommes, ce qui représente une différence de 

12,3 %. 

Dans l'ensemble du secteur public (Confédération, 

cantons et communes), en 2012, la part inexpliquée 

des écarts salariaux entre les sexes était moins  

importante que dans le secteur privé (38,8 %). 

A formation égale et à situation professionnelle 

égale, le salaire mensuel brut standardisé médian 

était, dans le secteur privé, moins élevé chez les 

femmes que chez les hommes. En 2014, les femmes 

gagnaient, selon leur niveau de formation, entre 

6,4 % (diplôme d'enseignement) et 22,7 % (hautes 

écoles universitaires) de moins que les hommes. 

Selon leur situation professionnelle, elles gagnaient 

entre 10,8 % (cadres inférieurs) et 22,1 % (cadres 

supérieurs et moyens) de moins que les hommes. 

Dans l'ensemble de l'économie, l'écart salarial aug-

mente avec l'âge : en 2014 les femmes de moins de 

30 ans gagnaient en moyenne 5 % de moins que 

les hommes de la même classe d'âge, les femmes 

de 30 à 49 ans 10,2 % de moins, les femmes de plus 

de 50 ans 16 % de moins. 

Les différences salariales entre les sexes s'expli-

quent entre autres par le fait que les femmes sont 

surreprésentées dans les professions à bas salaire. 

En 2014, dans le secteur privé, la part des per-

sonnes  

salariées ayant un bas salaire (< 4126 francs) était 

2,5 fois plus élevée chez les femmes que chez les 

hommes. Les hommes, en revanche, sont surrepré-

sentés dans les professions à haut salaire. 
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Indicateur 4 

Charge de l'activité professionnelle et du travail domestique 

 

La répartition de la charge de l'activité profes-

sionnelle et du travail domestique et familial 

entre hommes et femmes est restée inégale en 

2013. 

Les hommes et les femmes assument globale- 

ment la même charge de travail total soit environ 

50 heures par semaine. En 2013 les femmes de  

15 à 63 ans travaillaient plus pour le foyer et la  

famille (29,1 heures par semaine) que les hommes 

de 15 à 64 ans (17,5 heures par semaine). La situa-

tion est inversée pour le travail rémunéré : en 2013, 

les femmes travaillaient 20,6 heures et les hommes 

33,3 heures par semaine. La répartition des charges 

de travail entre les sexes n'a pas connu de grands 

changements depuis 1997. Les évolutions sur toute 

la période doivent être interprétées avec précau-

tion en raison d'un changement méthodologique 

de l'enquête suisse sur la population active (ESPA) 

en 2010. 

Dans les ménages formés d'un couple avec enfants, 

la femme réduit souvent son taux d'occupation ou 

renonce (temporairement) à toute activité profes-

sionnelle. Le modèle le plus fréquent est celui où  

le père travaille à plein temps et la mère à temps 

partiel. En 2013, ce modèle était pratiqué par un 

ménage familial sur deux dont le dernier-né avait 

moins de 7 ans et par environ six ménages sur dix 

ayant un ou plusieurs enfants de 7 à 14 ans. 4,9 % 

seulement des couples (avec ou sans enfants) tra-

vaillaient tous les deux à temps partiel. 

Dans plus de trois quarts des ménages formés d'un 

couple avec des enfants de moins de 15 ans, c'est 

la femme qui assume en 2013 l'essentiel du travail 

domestique. La proportion était de 90 % en 1997. 

Ce modèle où la femme assume seule la responsa-

bilité du travail domestique recule dans tous les 

ménages de couple, avec ou sans enfants, au profit 

du partage des responsabilités. 

En 2013, la femme contribuait en moyenne à moins 

du tiers du revenu du travail annuel du ménage, 

contre deux tiers pour l'homme. La différence est 

plus ou moins marquée selon la composition du mé-

nage. Dans les couples sans enfant, la femme appor-

tait 39,2 % du revenu total du travail, contre 24,5 % 

dans les couples avec enfants. L'apport de la femme 

diminue avec l'augmentation du nombre d'enfants. 
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Objectif 10 La Suisse renforce son action en faveur de la coopération interna-
tionale et son rôle d'État hôte d'organisations internationales 

Objectifs quantifiables 

1. La part de l'aide publique au développement (APD) de la Suisse représentera selon toute probabilité 

un peu plus de 0,5 % du revenu national brut (RNB) en 2015. La Suisse tente de maintenir un taux 

d'APD de 0,5 % par rapport au RNB malgré les mesures d'économie. 

2. Genève reste une ville attractive pour les organisations internationales et le nombre de conférences 

internationales qu'elle accueille augmente. 

Indicateur 1 

Aide publique au développement 

 

En 2015, l'aide publique suisse au développement 

représentait 0,52 % du revenu national brut. 

La part de l'aide publique au développement dans 

le revenu national brut (RNB) a stagné durant les 

années 1990 (à l'exception de l'année 1992, où 

des mesures extraordinaires de désendettement 

ont été prises à l'occasion du 700e anniversaire de 

la Confédération), avant d'augmenter au début 

des années 2000. Cette part se chiffrait à 0,52 % 

en 2015. L'augmentation du taux par rapport à 

l'année précédente (2014 : 0,50 %) découle d'une 

croissance du revenu national brut moins impor-

tante que celle du volume de l'APD. 

Depuis 1990, l'aide publique au développement 

destinée aux pays les moins développés (least 

developed countries) se situe autour de 0,1 % du 

revenu national brut. En 2014, elle atteignait 

0,14 % du RNB. 

En comparaison internationale, la Suisse se situe 

parmi les dix premiers pays du Comité d'aide au 

développement (CAD) de l'OCDE pour ce qui con-

cerne les contributions d'aide publique au déve-

loppement par rapport au revenu national brut. En 

2015, les premières places de ce classement 

étaient occupées par la Suède, la Norvège et le 

Luxembourg. 
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Indicateur 2 

Réunions des organisations internationales à Genève 

 

En 2014, les organisations internationales ont 

tenu 17 129 séances d'une demi-journée à  

Genève. 

Les organisations internationales présentes à Ge-

nève convoquent chaque année de nombreuses 

séances : entre 2010 et 2012, le nombre de séances 

d'une demi-journée est passé de 16 595 à 19 197, 

avant de fléchir à nouveau. En 2014, les organisa- 

tions internationales ont tenu 17 129 séances d'une 

demi-journée à Genève. Celles-ci ont eu lieu dans 

le cadre des quelque 2400 conférences internatio-

nales auxquelles environ 197 000 délégués et ex-

perts ont participé. 

En 2014, 29 organisations internationales totalisant 

plus de 17 000 fonctionnaires permanents étaient 

représentées à Genève. 
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Objectif 11 La Suisse réforme ses assurances sociales et en assure le finance-
ment durable 

Objectif quantifiable 

1. Durant la législature 2015 à 2019, des mesures sont prises afin d'assurer le financement durable des 

assurances sociales. 

Indicateur 1 

Dépenses totales pour la protection sociale, en pour-cent du PIB 

 

Les dépenses totales de protection sociale s'éle-

vaient à 27,1 % du produit intérieur brut en 

2014. 

Les dépenses totales de protection sociale en pour-

cent du produit intérieur brut (PIB) ont augmenté de 

9,7 points depuis 1990. Elles ont passé de 17,4 % à 

26,4 % entre 1990 et 2003 et ont oscillé entre 23 % 

et 26 % les années suivantes. Elles ont atteint leur 

niveau le plus élevé (27,1 %) en 2014. En chiffres  

absolus, les dépenses totales de protection sociale 

se sont élevées à 174 milliards de francs en 2014, 

dont 90 % versées pour des prestations sociales et 

le reste de ces dépenses représentaient des frais  

administratifs et des dépenses diverses. 

En comparaison internationale, les dépenses totales 

de protection sociale de la Suisse, en pourcentage 

du PIB, étaient en 2012, avec 26,3 %, inférieures à la 

moyenne des pays de l'UE-28 (28,6 %). 
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Indicateur 2 

Résultat de répartition de l'AVS 

 

En 2015, comme l'année précédente, l'AVS a 

présenté un résultat de répartition négatif  

(-579 millions de francs). 

Le résultat de répartition de l'AVS, autrement dit la 

différence entre les dépenses et les recettes, est 

resté relativement stable entre 1948 et le début des 

années 1970, avant de fluctuer. Les dépenses de 

l'AVS ont été supérieures à ses recettes en particu-

lier dans la deuxième moitié des années 1970 ainsi 

qu'entre 1993 et 1999. En 2014, l'AVS a présenté un 

résultat de répartition négatif, le premier depuis 

1999. En 2015, ce résultat a une nouvelle fois été 

négatif : les dépenses ont dépassé les recettes de 

579 millions de francs. L'année 2015 a été marquée 

globalement par une croissance des recettes de 

1,5 % et une croissance des dépenses de 2,1 %. 

Mais la réserve financière de l'AVS, le fonds de 

compensation, continue à être supérieure aux  

dépenses d'une année. 
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Objectif 12 La Suisse pourvoit à la fois à un système de soins de qualité qui soit 
financièrement supportable et à des conditions favorables à la santé 

Objectifs quantifiables 

1. Les coûts du système de santé ne connaissent pas une croissance plus forte que durant la législature 

2011 à 2015. 

2. Chacun a accès aux soins médicaux. Le pourcentage de personnes qui renoncent à se soigner pour des 

motifs financiers diminue. 

3. La Suisse s'engage dans la prévention et promeut un mode de vie propice à la santé. Grâce aux efforts 

déployés dans le cadre de la stratégie alimentaire, la proportion de personnes en surpoids recule par 

rapport à ces dix dernières années. Simultanément, une plus large part de la population qu'au cours 

de la décennie passée suit les recommandations données en matière d'exercice physique. 

Indicateur 1 

Coût du système de santé, en pour-cent du PIB 

 

En 2014, le coût du système de santé représentait 

11,1 % du PIB. 

La part du coût de la santé dans le PIB a augmenté 

jusqu'à 10,4 % en 2004, avant de légèrement dimi-

nuer entre 2005 et 2008 en raison de la croissance 

économique. La tendance à la hausse a ensuite  

repris. En 2014, ce coût représentait 11,1 % du PIB. 

Bien qu'il ait augmenté à plus de 71 milliards de 

francs, sa part dans le PIB est restée relativement 

stable, en raison de la croissance de ce dernier. 

En 2014, plus de la moitié des coûts des biens et 

services de santé était imputable aux prestataires 

de santé stationnaires, tels que les hôpitaux 

(36,3 %), les homes médicalisés (13,2 %) et les éta-

blissements pour handicapés (4,1 %). 32,2 % des 

coûts étaient dus aux prestataires du domaine  

ambulatoire, dont font partie entre autres les  

médecins praticiens, 7,6 % étaient imputables au 

commerce de détail et 6,4 % aux coûts administra-

tifs et de prévention. 

Si l'on considère les coûts du système de santé non 

pas selon les prestataires de santé, mais selon la 

prestation, on constate qu'en 2014, près de la moi-

tié des coûts concernait les traitements station-

naires, un tiers les traitements ambulatoires et plus 

d'un dixième la vente de biens de santé. Les coûts 

des traitements stationnaires ont augmenté de 

1,8 % entre 2013 et 2014, alors que ceux des trai-

tements ambulatoires ont enregistré une augmen-

tation de 5,0 % durant la même période. 

En comparaison internationale, la Suisse a un sys-

tème de santé onéreux si l'on en rapporte le coût 

au PIB : en 2014, elle figurait parmi les dix pays de 

tête, derrière les États-Unis, premiers de la liste. 
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Indicateur 2 

Renoncement aux soins pour des raisons financières 

 

La part de la population appartenant à la classe 

de revenus inférieure qui a renoncé pour des 

raisons financières à consulter un médecin ou 

un dentiste était de 11,2 % en 2014. 

La part de la population résidante appartenant à la 

classe de revenus inférieure qui a renoncé pour des 

raisons financières à consulter un médecin ou un 

dentiste a passé de 8,3 % à 11,5 % de 2007 à 2013. 

Elle était de 11,2 % en 2014, après révision du  

relevé. De manière générale, les gens renoncent 

plutôt à des soins dentaires. 

Dans la population totale, la part des personnes qui 

renoncent à des soins médicaux ou dentaires est 

plus faible : depuis 2007, elle se situe autour de 

5 %. Là aussi, les gens renoncent en premier lieu à 

des soins dentaires. 



 

45 

Indicateur 3 

Surcharge pondérale 

 

La part des personnes de 15 ans et plus en sur-

poids était de 41,1 % en 2012. 

La part des personnes en surpoids, c'est-à-dire 

présentant un IMC égal ou supérieur à 25, a 

passé de 30,4 % en 1992 à 41,1 % en 2012. Les 

hommes sont davantage touchés que les 

femmes. Parmi les autres facteurs pouvant con-

duire au surpoids, on trouve l'âge et le niveau de 

formation. 

Les personnes dont l'IMC est égal ou supérieur à 

30 sont considérées comme obèses. Leur part a 

quasiment doublé de 1992 à 2012. 
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Indicateur 4 

Attitude favorable à la santé : activité physique 

 

La part des personnes exerçant une activité 

physique pendant leurs loisirs était de 72,5 % 

en 2012. 

La part des personnes qui exercent une activité 

physique pendant leurs loisirs a progressé de  

10 points entre 2002 et 2012 pour atteindre 

72,5 %. La hausse observée concerne tous les 

groupes d'âges. En 2012, 10,7 % de la population 

ne pratiquaient pas d'activité physique. Font par-

tie de ce groupe les personnes ayant une activité 

physique modérée pendant moins de 30 minutes 

par semaine ou une activité physique intensive 

moins d'une fois par semaine. 
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Objectif 13 La Suisse gère la migration et exploite le potentiel économique et 
social qu'offre celle-ci 

Objectif quantifiable 

1. L'intégration dans le monde économique et dans la société des personnes issues de la migration est 

encouragée. 

Indicateur 1 

Taux d'activité professionnelle, selon le statut migratoire 

 

En 2015, le taux d'activité professionnelle des 

personnes non issues de l'immigration était de 

85,1 %. Il était de 82,8 % chez les personnes  

issues de l'immigration. 

Le taux d'activité de la population est relativement 

stable depuis 2012, indépendamment du statut  

migratoire. En 2015, le taux d'activité des per-

sonnes non issues de l'immigration était de 85,1 %. 

Il était un peu plus bas (82,8 %) chez les personnes 

issues de l'immigration. Quelle que soit leur statut 

migratoire, les femmes présentent un taux d'acti-

vité inférieur à celui des hommes. Cette différence 

s'observe aussi si l'on convertit les emplois en équi-

valents plein temps. Calculé sur la base des équiva-

lents plein temps, le taux d'activité des femmes  

issues de la migration est supérieur à celui de celles 

non issues de la migration. 

Facteur central d'intégration de groupes de popula-

tion d'origine différente, l'exercice d'une activité ré-

munérée est une condition pour subvenir de manière 

autonome à ses besoins et permet ainsi une partici-

pation active à la vie sociale. La transition entre l'école 

et le monde du travail est à cet égard déterminante. 

L'analyse du taux de chômage des 15–24 ans montre 

que l'entrée sur le marché du travail est plus ou moins 

difficile selon le statut migratoire. Le taux de chômage 

selon l'OIT était en 2015 environ deux fois plus élevé 

chez les jeunes issus de l'immigration (13,8 %) que 

chez les jeunes non issus de l'immigration (6,1 %). 

La proportion de personnes actives occupées possé-

dant une formation du degré tertiaire mais ne l'utili-

sant pas dans leur travail varie également selon le 

statut migratoire (voir l'indicateur «Adéquation 

entre niveau de formation et activité exercée»). 
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Indicateur 2 

Adéquation entre niveau de formation et activité exercée 

 

En 2015, les salariés issus de l'immigration sur-

qualifiés pour leur emploi étaient plus nom-

breux que les salariés non issus de l'immigra-

tion. 

En 2015, 14,7 % des salariés ayant un diplôme de 

degré tertiaire exerçaient une activité profession-

nelle ne nécessitant pas un tel niveau de formation. 

Ce pourcentage a augmenté depuis 2012. 

Les personnes non issues de la migration sont 

moins souvent concernées par cette situation que 

les personnes issues de la migration. En 2015, 

11,4 % des salariés non issus de la migration 

étaient surqualifiés pour leur emploi. Les salariés  

issus de la migration étaient 18,5 % dans ce cas. Les 

salariés qui forment la première génération d'im-

migrés occupent plus souvent que leurs descen-

dants un emploi pour lequel ils sont surqualifiés. 
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Objectif 14 La Suisse prévient la violence, la criminalité et le terrorisme et lutte 
efficacement contre ces phénomènes 

Objectif quantifiable 

1. La criminalité diminue en Suisse durant la législature 2015 à 2019. 

Indicateur 1 

Dénonciations pour infractions de violence grave 

 

1358 dénonciations pour infraction de violence 

grave ont été enregistrées en 2015, contre 1354 

en 2014. 

De manière générale, le nombre d'infractions de 

violence graves enregistrées par la police a reculé 

depuis 2009 et reste stable depuis 2013. 1358 dé-

nonciations pour infraction de violence grave ont 

été enregistrées en 2015. 45 % concernaient des  

lésions corporelles graves, 39 % des viols, 15 % des 

homicides, et le 1 % restant des actes de brigan- 

dage aggravé et des prises d'otages. Aucun cas de 

mutilation d'organes génitaux féminins n'a été  

annoncé à la police. Dans cette dernière catégorie, 

il est possible que toutes les infractions ne sont pas 

dénoncées, et l'on ne peut exclure qu'il y en ait eu. 

Le même constat vaut pour les viols, dont le 

nombre réel est probablement plus élevé. 

Les infractions de violence graves ont représenté 

en 2015 3,2 % de l'ensemble des infractions de  

violence. 
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Indicateur 2 

Violence domestique 

 

Le nombre de femmes victimes de violence  

domestique grave a augmenté en 2015 par rap-

port à l'année précédente. 

Le nombre de victimes de violence domestique 

grave commise dans le cadre familial ou dans le 

cadre d'un couple constitué ou séparé et enregis-

trées par la police varie depuis 2009. En 2015,  

69 femmes et 36 hommes ont été victimes de vio-

lence domestique grave, contre 61 femmes et  

38 hommes en 2014. 

En 2015, 40 % des infractions de violence enregis-

trées par la police ont été commises dans le cadre 

domestique. Près de 9700 personnes lésées par 

suite de violence domestique ont été enregistrées 

par la police, dont 74 % de femmes. Une grande 

partie des cas de violence domestique sont des  

infractions de moindre gravité (p.ex. voies de fait, 

menaces, lésions corporelles simples). La décision 

de dénoncer de telles infractions variant beaucoup 

d'un cas à l'autre, la délinquance cachée atteint un 

niveau élevé. 

Si l'on considère toutes les victimes de violence  

domestique enregistrées par la police, on observe 

en 2015 de plus grandes différences liées à l'âge 

chez les femmes que chez les hommes. Les per-

sonnes les plus exposées à la violence domestique 

étaient les femmes de 25 à 39 ans. Il s'agissait  

majoritairement de violence au sein d'un couple. 

Globalement, en 2014, les femmes étaient 3,7 fois 

plus fréquemment victimes de violence domes-

tique dans un couple que les hommes. 

Les personnes violentées par leurs parents étaient 

en majorité des mineurs et de sexe féminin. En 

2015, les jeunes filles de 15 à 17 ans étaient les plus 

touchées par la violence domestique commise par 

les parents ; chez les garçons, les plus touchés 

étaient ceux de 10 à 14 ans. 

Les hommes sont plus fréquemment que les 

femmes enregistrés par la police comme prévenus 

pour des faits de violence domestique. En 2015, ce 

sont les hommes de 30 à 34 ans qui étaient le plus 

fréquemment dénoncés. 
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Objectif 15 La Suisse connaît les menaces intérieures et extérieures qui pèsent 
sur sa sécurité et dispose des instruments nécessaires pour y parer 
efficacement 

Objectifs quantifiables 

1. Dans les lieux où il n'est pas possible d'éviter les dangers naturels, des mesures d'ordre technique, 

biologique ou organisationnel sont prises, afin de contrer les risques ou de limiter les dégâts. 

2. L'indice de confiance dont l'armée jouit dans la population se maintient au-dessus du niveau atteint 

en 2011. 

Indicateur 1 

Dommages causés par des événements naturels 

 

Événements naturels : les dommages causés  

en 2015 restent nettement en dessous de la 

moyenne. 

De 1972 à 2015, les crues, laves torrentielles, glisse-

ments de terrain, chutes de pierres et éboulements 

ont causé des dommages pour un montant de  

13,7 milliards de francs, soit 311 millions de francs 

par an en moyenne. Durant cette période, les crues 

et les laves torrentielles ont causé pour 12,7 milliards 

de francs de dégâts, contre 0,9 milliard pour les glis-

sements de terrain, les chutes de pierres et les ébou-

lements (chiffres corrigés de l'inflation). En 2015, les 

événements naturels ont provoqué pour 146 mil-

lions de francs de dommages. 

Près de la moitié des dommages enregistrés depuis 

1972 sont dus aux cinq plus importantes catas-

trophes naturelles. Les crues d'août 2005 ont ainsi 

causé à elles seules quelque 3 milliards de francs de 

dégâts (record des 44 dernières années). 

En 2014, la Confédération a investi environ 246 mil-

lions de francs dans la protection contre les dangers 

naturels. 150 millions de francs ont été consacrés à 

la protection contre les inondations, 60 millions à 

l'entretien des forêts de protection, 37 millions à des 

ouvrages paravalanches et à d'autres mesures. Sans 

ces investissements, les dégâts liés aux phénomènes 

naturels seraient plus importants. 

La moitié environ de la surface forestière suisse pro-

tège contre des dangers naturels. Cela représente 

une superficie d'environ 585 000 hectares. Ces forêts 

protègent des zones bâties, des voies de communi-

cation et des sites industriels contre des événements 

tels que glissements de terrain, avalanches, éboule-

ments ou chutes de pierre. 

Le dégel des sols d'altitude qui autrefois étaient  

gelés en permanence (pergélisol) diminue la stabilité 

du sol, ce qui peut entraîner des chutes de pierres, 

des éboulements, des glissements de terrain ou des 

laves torrentielles. Le pergélisol couvre plus de 6 % 

de la surface des Alpes suisses, principalement au-

dessus de 2500 mètres d'altitude. La température du 

pergélisol augmente depuis quelques années en rai-

son de conditions climatiques relativement chaudes. 
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Indicateur 2 

Confiance dans l'armée 

 

En 2016, la confiance dans l'armée a augmenté 

par rapport à l'année précédente. 

La confiance de la population dans l'armée varie  

selon les années. En 2006, l'indice avait atteint une 

valeur record de 6,8; en 2009, il atteignait 5,9, valeur 

la plus basse mesurée jusque-là. En 2016, il a aug-

menté de 0,2 points par rapport à l'année précé-

dente pour atteindre 6,7. 

Outre l'armée, on mesure également la confiance 

dans la police, les tribunaux, l'économie, le Conseil 

fédéral, le Parlement, les partis politiques et les  

médias. La police recueille en 2016 le niveau de con-

fiance le plus élevé (7,9), les partis politiques et les 

médias les niveaux de confiance les plus bas (respec-

tivement 5,3 et 5,1). 

Ces variations traduisent peut-être la réaction de la 

population à certains événements et à leur compte 

rendu dans la presse. Une perte de confiance provi-

soire découle en général d'expériences ou de per-

ceptions négatives et, parfois, d'une insatisfaction 

quant aux prestations des institutions. Une baisse à 

plus long terme peut indiquer une perte de légiti-

mité. 

En 2015, l'armée suisse a consacré au total 207 140 

jours de service à ses engagements et prestations 

d'appui. La moitié de ces jours de service (105 849) 

ont été accomplis dans des activités de promotion 

de la paix à l'étranger. 76 478 jours de service ont 

été consacrés à des engagements subsidiaires de  

sûreté en Suisse (protection des représentations 

étrangères, sécurité du trafic aérien, sécurité du 

World Economic Forum (WEF) de Davos. Le nombre 

de jours consacrés à des engagements subsidiaires 

de sûreté en Suisse a augmenté sensiblement en 

2014, pour atteindre 121 667 jours de services, en 

raison d'interventions extraordinaires pour la Confé-

rence des ministres de l'OSCE à Bâle et pour la Con-

férence sur la Syrie à Montreux. 
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Objectif 16 La Suisse se mobilise activement en faveur de la stabilité inter-
nationale 

Objectifs quantifiables 

1. Les accords multilatéraux et les bons offices de la Suisse contribuent à améliorer la stabilité à l'échelle 

internationale. 

2. La Suisse poursuit sa participation à des missions militaires de promotion de la paix à l'étranger. 

Indicateur 1 

Traités multilatéraux 

 

78 % des traités multilatéraux signés en 2015 

sont entrés en vigueur. 

La part de traités multilatéraux entrés en vigueur 

en Suisse fluctue depuis 1990. En 2015, elle s'est 

établie à 78 %. Il faut relever ici que certains trai-

tés sont souvent ratifiés plus d'une année après 

leur signature, ce qui entraîne des modifications a 

posteriori de la série temporelle. Ce phénomène 

s'observe particulièrement sur les années les plus 

récentes de la série. 

Sur le plan international, les réglementations éco-

nomiques (en particulier de l'Organisation mon-

diale du commerce OMC) sont plus nombreuses 

que les réglementations environnementales et  

sociales. La Suisse a ratifié les principaux traités  

relatifs à la protection des droits de l'homme. 
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Indicateur 2 

Service militaire pour la promotion de la paix à l'étranger 

 

Le nombre de jours de service militaire accomplis 

lors de missions de promotion de la paix a atteint 

105 849 en 2015, contre 102 169 en 2014. 

Le nombre de jours de service militaire accomplis 

lors de missions de promotion de la paix a aug-

menté depuis 2001. Il a atteint 105 849 en 2015, 

contre 102 169 l'année précédente. En moyenne, 

288 membres de l'armée ont servi quotidienne-

ment dans 17 pays sur quatre continents dans le 

cadre de missions de promotion de la paix. La  

majeure partie (75 %) faisait partie de la Swisscoy 

et participait à la mission de la KFOR au Kosovo. De 

leur côté, les experts suisses du déminage ont  

accompli 4834 jours de service dans le cadre des 

programmes de déminage de l'ONU. L'armée 

suisse a par ailleurs participé à la mission EUFOR 

ALTHEA en Bosnie-Herzégovine et a détaché un 

certain nombre d'observateurs militaires dans des 

missions de l'ONU. 
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II  

 

Programme de la 

législature 2015 à 2019 

– 

rapport sur l'année 2016 
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1 La Suisse assure durablement sa prospérité 

En 2016, s'agissant de la ligne directrice 1, le Conseil fédéral a concentré son action sur des domaines 

très divers étant donné que, pour «assurer la prospérité», sept objectifs allant de la politique économique 

classique à la politique énergétique en passant par la politique européenne ont été fixés. 

Dans le domaine financier, l'année 2016 a été marquée par deux objets majeurs. D'une part, le Conseil 

fédéral a adopté le message sur le programme de stabilisation 2017–2019, qui vise à assurer le respect 

des exigences du frein à l'endettement durant les prochaines années. Les mesures proposées couvrent 

tout l'éventail des tâches de la Confédération. D'autre part, le Conseil fédéral a adopté le message con-

cernant la révision partielle de la loi sur le Contrôle des finances, qui a pour but d'améliorer la commu-

nication, au sein de l'administration fédérale, des résultats des audits menés par le Contrôle fédéral des 

finances (CDF), mais aussi de renforcer l'autonomie et l'indépendance du CDF et des services de révision 

interne. 

En 2016, au plan économique, la stratégie concernant la «Nouvelle politique de croissance» a revêtu 

une importance majeure. Le Conseil fédéral entend continuer de promouvoir une croissance écono-

mique durable en Suisse. À cet effet, il a adopté en tout 14 mesures, dont les principaux champs d'action 

sont l'économie numérique, l'allégement administratif, la facilitation des importations et l'accès au mar-

ché pour les entreprises suisses. Le Conseil fédéral a par ailleurs approuvé, en 2016, le 3e rapport con-

cernant la mise en œuvre des recommandations formulées dans le rapport de base sur les matières 

premières. Les progrès réalisés portent notamment sur les domaines de la promotion économique, de 

la transparence, de la responsabilité des entreprises et des États, de la politique du développement, des 

accords visant à éviter la double imposition, des prix de transfert et des risques de réputation. 

En matière agricole, le Conseil fédéral a adopté le message sur les enveloppes financières destinées à 

l'agriculture pour les années 2018 à 2021. Le revenu total réalisé par le secteur agricole tendra à rester 

stable jusqu'en 2021. 

En ce qui concerne les technologies de l'information et la numérisation, le Conseil fédéral a ouvert, 

en 2016, la consultation sur la révision de la loi sur la protection des données, qui a pour but de renforcer 

la protection des données pour tenir compte des évolutions technologiques. Par le biais de ce projet, le 

Conseil fédéral a soumis diverses mesures allant dans ce sens, dont le renforcement des compétences 

en matière de surveillance du Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence. En outre, 

il a adopté la stratégie «Suisse numérique», qui doit permettre à notre pays de tirer profit des atouts de 

la numérisation et à l'économie de connaître un développement dynamique. 

S'agissant de la politique financière internationale, le Conseil fédéral a adopté, en 2016, un rapport 

actualisé sur la stratégie en matière de marchés financiers ; cette dernière prévoit d'aménager au mieux 

les conditions régissant la place financière suisse et d'exploiter les marges de manœuvre qui subsistent 

sur le plan national dans le domaine réglementaire. La prise en compte des normes internationales res-

tera un élément central de la politique en la matière. 

Dans le domaine fiscal, le Conseil fédéral a adopté, durant l'année sous revue, le message relatif au 

nouveau régime financier 2021. Celui-ci propose de prolonger jusqu'en 2035 la compétence de prélever 

l'impôt fédéral direct et la TVA, qui sont les principales sources de revenus de la Confédération. En outre, 

le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la révision de la loi sur l'assistance administrative fiscale, 

qui prévoit d'assouplir, en Suisse, la pratique concernant les données volées. À l'avenir, il sera possible 

d'entrer en matière sur des demandes émanant d'un État étranger qui a reçu de telles données dans le 

cadre de la procédure d'assistance administrative ordinaire ou qui les a obtenues de sources accessibles 

au public. 
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S'agissant de la politique de libre-échange, le Conseil fédéral a continué à développer son réseau 

d'accords de libre-échange (ALE) en 2016. Il a ainsi approuvé l'ALE entre les États de l'AELE et les Philip-

pines ainsi que celui entre ces mêmes États et la Géorgie. L'ALE avec les Philippines a été signé, tout 

comme celui avec la Géorgie. Les négociations avec l'Inde se sont poursuivies ; celles avec l'Indonésie 

ont repris en 2016, et celles avec la Malaisie ont progressé. 

Dans le domaine de la politique économique extérieure, le Conseil fédéral a décidé que la Suisse 

participerait, en 2020, à l'Exposition universelle qui se tiendra à Dubaï sur le thème «Connecter les esprits, 

construire le futur». L'Expo Dubaï 2020 offre une plate-forme de communication prometteuse, qui per-

mettra à la Suisse de mettre en avant ses points forts dans les domaines de la formation, de la recherche, 

de l'innovation, de l'économie et de la politique étrangère. Quant au rapport sur la politique économique 

extérieure, il comprend un état des lieux et souligne que, outre l'efficacité des infrastructures, la flexibilité 

du marché du travail et la simplicité des formalités administratives, ce sont notamment les accords bila-

téraux entre la Suisse et l'UE qui font l'attrait de la place économique suisse et qui la rendent compétitive 

sur le plan international. 

Pour ce qui est de la politique européenne, aucune solution consensuelle n'a pu être trouvée jusqu'à 

présent dans le cadre des consultations avec l'UE au sujet de la gestion de l'immigration. Le 4 mars 2016, 

le Conseil fédéral a par conséquent adopté plusieurs projets de loi visant la mise en œuvre de l'initiative 

sur l'immigration de masse. Il a notamment proposé de gérer l'immigration en provenance de l'UE/AELE 

au moyen d'une clause de sauvegarde unilatérale. En parallèle, il a mené d'intenses consultations avec 

l'UE jusqu'en été 2016. Fin 2016, la Commission européenne a été informée du fait que le Conseil natio-

nal et le Conseil des États avaient décidé, le 16 décembre 2016, de mettre en œuvre l'art. 121a Cst. en 

conformité avec l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et de préserver ainsi les accords 

bilatéraux (loi d'application de l'art. 121a). 

Dans le domaine de la politique en matière de formation, le Conseil fédéral a adopté, en 2016, le 

message relatif à l'encouragement de la formation, de la recherche et de l'innovation (FRI) pour les 

années 2017 à 2020. Pour cette période, le Conseil fédéral a défini quatre domaines d'encouragement 

prioritaires : le renforcement de la formation professionnelle supérieure, le soutien aux hautes écoles 

pour promouvoir la relève scientifique, la mise en place d'un programme spécial en faveur des hautes 

écoles universitaires en vue d'augmenter le nombre de diplômes décernés en médecine humaine, et, 

enfin, le soutien à l'activité d'innovation de l'économie privée par la poursuite des investissements  

publics dans la recherche. En 2016, le Conseil fédéral a par ailleurs prolongé d'une année la solution 

transitoire 2014–2016 pour la participation projet par projet de la Suisse au programme européen de 

mobilité «Erasmus+». Ce faisant, il a garanti aux Suisses intéressés la possibilité de participer à des pro-

jets de mobilité et de coopération jusqu'à fin 2017. Enfin, le Conseil fédéral a pris acte, en 2016, du 

rapport intitulé «Pénurie de personnel qualifié : mesures de formation dans les branches concernées». 

Ce rapport étudie notamment comment il y aurait moyen d'assurer la formation de base, la formation 

continue ou la reconversion d'une part accrue de la main-d'œuvre en Suisse. 

Pour ce qui est de la politique des transports, le Conseil fédéral a adopté le message sur la révision 

partielle 1+ de la loi sur l'aviation, qui vise à améliorer la sécurité ainsi que les procédures d'autorisation 

et encadre la collaboration de Skyguide avec d'autres prestataires de services de navigation aérienne. 

Par ailleurs, il a adopté le message relatif au financement de l'exploitation et du maintien de la qualité 

de l'infrastructure ferroviaire pour les années 2017 à 2020. Il tient compte ainsi de l'augmentation des 

coûts d'entretien et de la hausse du nombre de voyageurs. Le Conseil fédéral a en outre adopté le 

message sur l'organisation de l'infrastructure ferroviaire pour renforcer davantage le système ferroviaire 

dans notre pays. Le transport régional de voyageurs (TRV) est un élément important des transports 

publics suisses. Le Conseil fédéral a adopté en 2016 le message concernant l'allocation d'un crédit d'en-

gagement destiné à l'indemnisation des prestations de TRV pour les années 2018 à 2021. En 2016, le 

Conseil fédéral a également mené une discussion sur la réforme du TRV. Enfin, le Conseil fédéral a adopté 

le rapport sur la politique aéronautique de la Suisse 2016. Il soutient les efforts européens en vue de 

fixer des standards en faveur d'une concurrence loyale sur le marché du transport aérien. Grâce aux 

efforts conjoints des autorités de surveillance et de l'industrie du transport aérien, cette dernière a connu, 

en Suisse, une augmentation considérable de la sécurité ces dix dernières années. 
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En matière de politique énergétique, le Conseil fédéral a adopté, en 2016, le message relatif à la loi 

fédérale sur la transformation et l'extension des réseaux électriques (stratégie «Réseaux électriques»). 

Un cadre réglementaire optimisé doit permettre d'améliorer et de développer les réseaux électriques 

suisses en temps voulu et conformément aux besoins pour assurer l'approvisionnement. Par ailleurs, le 

Conseil fédéral a adopté, en 2016, le message portant approbation de l'Accord de Paris sur le climat. 

Approuvé à Paris en 2015, cet accord global crée un cadre juridiquement contraignant et dynamique, 

qui oblige tous les États parties à réduire progressivement leurs émissions de gaz à effet de serre. 

Enfin, le Conseil fédéral a adopté, en 2016, la Stratégie pour le développement durable 2016 à 2019 

(SDD), dont le but consiste à garantir une politique de développement durable cohérente au plan 

fédéral. 
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 La Confédération pourvoit à l'équilibre de son budget et garantit 

des prestations étatiques efficaces 

Atteint 

Planifié 

 Message sur le programme de stabilisation 2017–2019 

 Message relatif au nouveau régime financier 2021 

 Rapport sur le Programme pluriannuel de la statistique fédérale 2015–2019 

 Plan de mise en œuvre de la «Stratégie concernant le personnel de l'administration fédérale 

pour les années 2016 à 2019» 

 Actualisation des valeurs cibles et des indicateurs stratégiques pour la gestion du personnel 

 Rapport «Harmonisation nécessaire entre les organismes émettant des alertes météorolo-

giques» (en exécution du po. Vogler 14.3694) 

Non planifié 

 Message concernant la révision partielle de la loi fédérale sur le Contrôle fédéral des  

finances 

 

Le Conseil fédéral a adopté, le 25 mai 2016, le 

message sur le programme de stabilisation 

2017–2019, par lequel il soumet deux lois à  

l'Assemblée fédérale : d'une part, la loi fédérale 

sur le programme de stabilisation 2017–2019, et 

d'autre part, la loi sur les tâches, l'organisation 

et le financement de l'Autorité fédérale de sur-

veillance des fondations. Ces projets visent à  

garantir le respect des prescriptions du frein à 

l'endettement ces prochaines années. Le pro-

gramme de stabilisation 2017–2019 prévoit des 

allégements supplémentaires compris entre 

800 millions et 1 milliard de francs par an à partir 

de 2017. Les mesures proposées couvrent tout 

l'éventail des tâches de la Confédération. La  

loi fédérale sur le programme de stabilisation 

2017–2019 est un acte modificateur unique por-

tant modification de seize lois fédérales. Outre 

cette loi, le projet comprend une nouvelle loi 

permettant de transformer l'Autorité fédérale  

de surveillance des fondations en un établisse-

ment de droit public. 

Le 22 juin 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif au nouveau régime financier 

2021, qui propose de prolonger de quinze ans la 

compétence de prélever l'impôt fédéral direct et 

la TVA, qui sont les principales sources de revenus 

de la Confédération et représentent plus de 60 % 

des recettes de cette dernière. Sans ces impôts, 

l'État ne serait plus en mesure d'assumer les 

mêmes tâches qu'aujourd'hui. Par ailleurs, le Con-

seil fédéral prévoit d'abroger une disposition 

transitoire concernant la perception de l'impôt 

sur la bière, devenue caduque. 

Le 27 janvier 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

sixième Programme pluriannuel de la statistique 

fédérale pour la législature 2015–2019. Ce pro-

gramme fixe les lignes directrices du Conseil  

fédéral pour la statistique publique et donne une 

vue d'ensemble des objectifs, des priorités et des 

activités statistiques de tous les services fédéraux. 

L'actualisation de l'annexe pourra désormais avoir 

lieu chaque année. 

Le 29 juin 2016, le Conseil fédéral a adopté le plan 

de mise en œuvre de la stratégie concernant le 

personnel de l'administration fédérale pour les 

années 2016 à 2019 et a ainsi fixé le calendrier de 

mise en œuvre des mesures découlant de la stra-

tégie du personnel du 18 novembre 2015. À par- 

tir de huit axes stratégiques, il y détermine les  

objectifs et les mesures de la politique en matière 

de personnel pour les quatre prochaines années. 

Le plan de mise en œuvre prévoit neuf mesures 

au total. Parmi elles figurent notamment l'analyse 

et la poursuite du remaniement progressif du sys-

tème de rémunération actuel ainsi que le déve-

loppement du pilotage supradépartemental des 

ressources dans le cadre du nouveau modèle de 

gestion de l'administration fédérale. 
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Le 25 mai 2016, le Conseil fédéral a renouvelé les 

valeurs cibles et indicateurs stratégiques appli-

cables à la gestion du personnel de l'administra-

tion fédérale. Il s'est appuyé, à cet effet, sur les 

valeurs et indicateurs fixés pour la période 2011 à 

2015. Définis sous la forme de fourchettes, les 

nouveaux objectifs doivent être atteints d'ici à la 

fin de l'année 2019. Ils portent notamment sur la 

proportion des postes de formation et d'insertion 

professionnelle au sein de l'effectif total, sur la 

proportion en pour-cent des personnes engagées 

au terme de leur formation, sur le développement 

professionnel des employés lié au recrutement de 

cadres à l'interne, sur les catégories de personnes 

en fonction de leur représentation au sein de la 

population suisse (répartition par sexe et commu-

nauté linguistique) et, enfin, sur la conduite du 

personnel. 

Le Conseil fédéral n'a pas encore été en mesure 

d'adopter le rapport «Harmonisation nécessaire 

entre les organismes émettant des alertes météo-

rologiques» (en réponse au postulat Vogler 

14.3694). Une analyse détaillée des systèmes 

d'alerte en cas d'intempéries a révélé des diffé-

rences considérables d'un système à l'autre.  

MétéoSuisse a mené des discussions avec tous les 

prestataires dans le but d'harmoniser les sys-

tèmes. Le grand nombre d'interlocuteurs et leurs 

divergences de vues expliquent le retard qu'a pris 

ce projet. 

Le Conseil fédéral a adopté, le 7 septembre 

2016, le message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur le Contrôle fédéral des  

finances. Ce projet reprend les modifications 

concernant le Contrôle fédéral des finances 

(CDF) réclamées par trois interventions parle-

mentaires après l'échec du projet informatique 

INSIEME de l'Administration fédérale des contri-

butions. Les modifications visent à améliorer la 

circulation des informations relatives aux résul-

tats des audits effectués par le CDF dans l'admi-

nistration fédérale, ainsi qu'à renforcer l'autono-

mie et l'indépendance du CDF et des services de 

révision interne. 
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 La Suisse crée un environnement économique optimal à l'intérieur 

du pays et renforce ainsi sa compétitivité 

En majeure partie atteint 

Planifié 

 Stratégie pour une «Nouvelle politique de croissance» 

 Message relatif à la modification du droit des obligations (droit de la société anonyme) 

 Message relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour les années 2018 à 2021 

 Messages sur la mise en œuvre bilatérale de l'EAR avec des États partenaires 

 Message sur la révision de la loi sur le contrat d'assurance 

 Message relatif à une loi sur le traitement fiscal des sanctions financières 

 Message relatif à une loi sur l'imposition des immeubles agricoles et sylvicoles 

 Consultation sur la modernisation du droit d'auteur 

 Résultats de la consultation sur la révision de la loi sur les marchés publics 

 Consultation sur la conclusion avec les États-Unis d'un accord FATCA selon le modèle 1 

 Consultation sur la révision de la loi sur la protection des données 

 Rapport sur l'évolution à moyen terme de la politique agricole 

 Rapport sur les axes stratégiques de la politique suisse en matière de place financière  

après 2015 

 Troisième rapport sur l'état d'avancement de la mise en œuvre des recommandations for-

mulées dans le rapport de base sur les matières premières 

 Choix d'un système d'imposition du couple et de la famille 

 Ordonnance révisée concernant l'octroi d'allégements fiscaux en application de la politique 

régionale 

 Ordonnance de mise en œuvre de la norme internationale d'échange automatique de ren-

seignements en matière fiscale 

 Révision de l'ordonnance sur l'assistance administrative fiscale aux fins de mise en œuvre de 

l'échange spontané de renseignements 

 Révision de l'ordonnance régissant la taxe sur la valeur ajoutée 

 Révision de l'ordonnance sur les fonds propres 

 Rapport d'activité de la Société suisse de crédit hôtelier (SCH)6 

 Rapport «Garantir la liberté économique et lutter contre les distorsions de concurrence créées 

par les entreprises d'État» (en réponse au postulat du Groupe libéral-radical 12.4172) 

Non planifié 

 Message relatif à l'Accord sur l'échange de renseignements en matière fiscale avec le Brésil 

 Message relatif à la révision de la loi sur l'assistance administrative fiscale 

 Message relatif à la modification de la loi fédérale sur l'imposition du tabac 

 Message concernant la modification de la loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs 

des cantons et des communes (LHID) 

 Message concernant la révision partielle de la loi fédérale sur l'alcool 

 Message relatif à l'initiative populaire «Pour une monnaie à l'abri des crises : émission mo-

nétaire uniquement par la Banque nationale ! (Initiative Monnaie pleine)» 

 

Le Conseil fédéral a adopté sa stratégie concer-

nant la nouvelle politique de croissance le 22 juin 

2016, au moyen du rapport «Politique de crois-

sance 2016–2019». Il entend continuer de pro-

mouvoir une croissance économique durable en  

Suisse. À cet effet, il a adopté en tout 14 mesures, 

dont les principaux champs d'action sont l'écono-

mie numérique, l'allégement administratif, la faci-

litation des importations et l'accès au marché 

pour les entreprises suisses. Dans tous ces  



 

63 

domaines, le maintien et le développement des 

relations bilatérales avec l'UE occupent une place 

centrale. 

Le 23 novembre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

le message concernant la modification du code 

des obligations (droit de la société anonyme), qui 

vise à moderniser le droit de la société anonyme : 

assouplissement des dispositions sur la fondation 

et le capital, renforcement des droits des action-

naires et réglementation modérée des rémunéra-

tions sont au cœur de la réforme proposée. Le 

Conseil fédéral entend aussi accroître la transpa-

rence des flux financiers dans le secteur des  

matières premières. Enfin, l'égalité entre hommes 

et femmes parmi les cadres de grandes sociétés 

cotées doit être améliorée par l'introduction de 

seuils de représentation. 

Le 18 mai 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message sur les enveloppes financières destinées 

à l'agriculture pour les années 2018 à 2021. Ce 

dernier prévoit que le montant total sera inférieur 

de 3,7 % à celui de la période 2014–2017, ce qui 

est notamment dû au programme de stabilisation 

2017–2019. Dans l'enveloppe financière «Amélio-

ration des bases de production et mesures so-

ciales», les mesures d'économie concernent avant 

tout les aides à l'investissement qui n'ont pas 

d'effet direct sur le revenu. Le revenu total réalisé 

par le secteur agricole tendra néanmoins à rester 

stable jusqu'en 2021. 

Le 6 juillet 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message concernant l'introduction de l'échange 

automatique de renseignements relatifs aux 

comptes financiers avec l'Islande, la Norvège, 

Guernesey, Jersey, l'Île de Man, le Japon, le  

Canada et la République de Corée. La Suisse a  

signé en janvier et février 2016 des déclarations 

communes avec ces huit États et territoires afin 

d'introduire avec eux l'échange automatique de 

renseignements relatif aux comptes financiers. La 

procédure de consultation sur les arrêtés fédé-

raux correspondants a été lancée dans la foulée. 

L'entrée en vigueur de l'échange automatique de 

renseignements avec ces huit États et territoires 

est prévue au 1er janvier 2017. Les premiers 

échanges de données entre la Suisse et ses par-

tenaires pourraient ainsi avoir lieu en 2018. 

Le 6 juillet 2016, le Conseil fédéral a par ailleurs 

ouvert la consultation concernant une révision 

partielle de la loi sur le contrat d'assurance (LCA). 

Créée il y a plus de cent ans, la LCA ne répond 

plus aux exigences et aux besoins d'une loi  

moderne. La révision partielle de 2006 a déjà per-

mis de tenir compte des besoins les plus urgents 

en matière de protection des consommateurs. Le 

projet de loi présenté par le Conseil fédéral pré-

voit à présent d'adapter certains autres points de 

la LCA au contexte et aux besoins actuels concer-

nant une couverture d'assurance raisonnable et 

réalisable. Des analyses approfondies s'étant  

révélées nécessaires dans des domaines particu-

liers (notamment les collisions en chaîne et les  

assurances responsabilité civile obligatoires), le 

Conseil fédéral n'a pas encore pris acte du résul-

tat de la consultation ni adopté le message à ce 

sujet. 

Le Conseil fédéral a adopté, le 16 novembre 2016, 

le message concernant la loi fédérale sur le trai-

tement fiscal des sanctions financières. Par ce 

projet, le Conseil fédéral met en œuvre une  

motion qui demande que le traitement fiscal des 

amendes et des autres sanctions financières à  

caractère pénal infligées aux entreprises soit  

expressément prévu dans une base légale. Con-

trairement aux sanctions visant à réduire le béné-

fice qui n'ont pas de caractère pénal, ces charges 

ne doivent pas pouvoir être déduites de l'assiette 

de l'impôt. Cet objectif doit être atteint au moyen 

d'une modification de la loi fédérale sur l'impôt 

fédéral direct et de la loi fédérale sur harmonisa-

tion des impôts directs des cantons et des com-

munes. 

Le 11 mars 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif à la loi fédérale sur l'imposition 

des immeubles agricoles et sylvicoles. Les béné-

fices tirés de la vente d'immeubles agricoles ou 

sylvicoles étaient exonérés de l'impôt fédéral  

direct jusqu'en 2011, année où le Tribunal fédéral 

a pris une décision de principe consistant à limiter 

ce traitement privilégié aux seuls immeubles sou-

mis à la loi fédérale sur le droit foncier rural.  

Depuis lors, les bénéfices qu'une exploitation 

agricole ou sylvicole enregistre avec la vente des 

réserves de terrain à bâtir qu'elle détient dans son 

actif immobilisé sont pleinement imposables. Le 

message adopté prévoit le retour à l'imposition 

privilégiée de tous les immeubles que détient une 

exploitation agricole ou sylvicole. Le bénéfice  

résultant de la plus-value serait ainsi exonéré de 

l'impôt fédéral direct, mais soumis à l'impôt can-

tonal sur les gains immobiliers. 

Le 2 décembre 2016, le Conseil fédéral a pris con-

naissance des résultats de la consultation sur la 

révision partielle de la loi sur le droit d'auteur 

(LDA). Les participants à la consultation sont  
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favorables à l'approbation des deux traités de 

l'Organisation mondiale de la propriété intellec-

tuelle (OMPI), dont l'un vise une meilleure protec-

tion des acteurs et l'autre une simplification de 

l'accès aux œuvres pour les personnes déficientes 

visuelles. S'agissant de la révision de la LDA, les 

pistes d'action qu'ils préconisent divergent par-

fois fortement, raison pour laquelle la décision 

quant au contenu de cette révision a été reportée 

à l'été 2017. 

Le 23 novembre 2016, le Conseil fédéral a mené 

une première discussion sur le résultat de la con-

sultation et sur le message relatif à la révision de 

la loi fédérale sur les marchés publics. Comme le 

message doit encore être précisé sur certains 

points, il n'a pas pu être adopté avant fin 2016. 

Le Conseil fédéral n'a pu ouvrir, en 2016, la con-

sultation sur un accord FATCA avec les États-Unis 

selon le modèle 1. Les divergences ayant persisté 

durant les négociations, celles-ci ont accusé de 

nouveaux retards. Début octobre 2016, la Suisse 

a adressé une proposition aux États-Unis concer-

nant la suite de la procédure, mais divergences 

n'ont pas encore pu être aplanies. 

Le 21 décembre 2016, le Conseil fédéral a ouvert 

la consultation sur la révision totale de la loi sur la 

protection des données. Cette révision vise à ren-

forcer la protection des données pour tenir 

compte des évolutions technologiques, mais 

aussi à transposer dans la législation suisse les 

exigences de la nouvelle directive (UE) 2016/680 

sur la protection des données dans le cadre d'une 

poursuite pénale7. Par ce projet, le Conseil fédéral 

a soumis diverses mesures visant à renforcer les 

dispositions de protection des données. Il entend 

notamment encourager les bonnes pratiques, 

renforcer les obligations des responsables du 

traitement des données, mais aussi les droits des 

personnes dont les données font l'objet d'un trai-

tement, ainsi que les compétences en matière de 

surveillance du Préposé fédéral à la protection 

des données et à la transparence. 

Le Conseil fédéral n'a pu adopter le rapport «Vue 

d'ensemble à moyen terme du développement 

envisagé de la politique agricole». La nécessité de 

stabiliser les finances fédérales ayant soulevé des 

questions, le rapport a pris du retard et ne pourra 

probablement être soumis avant l'été 2017. 

Le 19 octobre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

un rapport dans lequel il établit les bases d'une 

politique durable en matière de marchés finan-

ciers. Cinq axes stratégiques sont définis en vue 

de renforcer la compétitivité de la place financière 

suisse. Il s'agit d'aménager au mieux les condi-

tions régissant la place financière suisse et d'ex-

ploiter les marges de manœuvre qui subsistent 

sur le plan national dans le domaine réglemen-

taire. La prise en compte des normes internatio-

nales restera un élément central de la politique 

dans ce domaine. 

Le 2 décembre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

le troisième rapport concernant l'état d'avance-

ment de la mise en œuvre des recommandations 

du rapport de base sur les matières premières. Le 

rapport propose un aperçu de l'état des travaux 

pour chacune des 17 recommandations. Il montre 

que de nouveaux progrès importants ont été  

réalisés en vue d'améliorer les conditions-cadre 

pour le secteur des matières premières et de  

réduire les risques. Les progrès réalisés concer-

nent notamment les domaines de la promotion 

économique, de la transparence, de la responsa-

bilité des entreprises et des États, de la politique 

du développement, des accords visant à éviter la 

double imposition, des prix de transfert et des 

risques de réputation. 

Le Conseil fédéral a décidé, le 31 août 2016, de 

retenir le modèle «Barème multiple avec calcul  

alternatif de l'impôt» pour supprimer la pénalisa-

tion, dans le cadre de l'impôt fédéral direct, de 

certains couples mariés à deux revenus et de cer-

tains couples mariés à la retraite par rapport aux 

couples de concubins. Il a donc chargé le dépar-

tement compétent d'élaborer un projet reposant 

sur ce modèle, qui veut que les couples mariés 

fassent l'objet non seulement d'une taxation  

ordinaire, mais aussi d'un calcul alternatif s'ap-

puyant sur la taxation des couples de concubins. 

L'autorité de taxation appliquera ensuite le mon-

tant le moins élevé. Eu égard au calendrier serré, 

le Conseil fédéral a renoncé à soumettre le mes-

sage durant l'année sous revue. 

Le 3 juin 2016, le Conseil fédéral a adopté la révi-

sion totale de l'ordonnance concernant l'octroi 

d'allégements fiscaux en application de la poli-

tique régionale. Les principales modifications 

concernent l'introduction d'un plafond, l'adapta-

tion des zones d'application en tenant compte de 

la politique d'organisation du territoire et une 

plus grande transparence en matière d'allége-

ments fiscaux. Les nouvelles dispositions sont  

entrées en vigueur le 1er juillet 2016. 
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Le 23 novembre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

l'ordonnance sur l'échange international automa-

tique de renseignements en matière fiscale 

(OEAR). L'ordonnance contient les dispositions 

d'exécution du Conseil fédéral concernant la loi 

fédérale sur l'échange international automatique 

de renseignements en matière fiscale (LEAR). Elle 

définit en particulier d'autres institutions finan-

cières non déclarantes et comptes exclus, et règle 

les détails concernant les obligations de déclara-

tion et de diligence qui incombent aux institu-

tions financières suisses déclarantes. En dehors 

des dispositions d'exécution relatives à la LEAR, 

l'ordonnance contient d'autres dispositions né-

cessaires à la mise en œuvre de l'échange auto-

matique de renseignements. Elle définit en outre 

les tâches de l'Administration fédérale des contri-

butions et fournit des précisions concernant son 

système d'information. Dans son annexe, l'ordon-

nance contient les dispositions alternatives du 

commentaire de l'OCDE relatif à la Norme com-

mune de déclaration et de diligence raisonnable. 

Le 23 novembre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

l'ordonnance sur l'assistance administrative fis-

cale (OAAF), entièrement révisée, et a fixé au 

1er janvier 2017 son entrée en vigueur. La nouvelle 

ordonnance définit le cadre et les procédures  

nécessaires à l'échange spontané de renseigne-

ments, dont celles applicables aux décisions anti-

cipées («rulings»). 

Le Conseil fédéral a ouvert, le 21 décembre 2016, 

la consultation concernant la révision de l'ordon-

nance régissant la taxe sur la valeur ajoutée. Cette 

révision permettra d'adapter l'ordonnance à la loi 

sur la TVA partiellement révisée, que le Parlement 

a adoptée en septembre 2016. La loi et l'ordon-

nance révisées devraient entrer en vigueur le 

1er janvier 2018. 

Le Conseil fédéral a adopté, le 23 novembre 2016, 

une modification de l'ordonnance sur les fonds 

propres. Cette révision vise à mettre en œuvre 

deux compléments du dispositif international de 

Bâle III. Elle permet de mieux adapter aux risques 

la couverture en fonds propres des dérivés et des 

parts de fonds détenues dans le portefeuille des 

banques. L'ordonnance révisée est entrée en  

vigueur le 1er janvier 2017. 

En vertu de la loi fédérale sur l'encouragement du 

secteur de l'hébergement, la Société suisse de 

crédit hôtelier (SCH) accorde des prêts et établit 

des expertises pour le secteur de l'hébergement 

afin de maintenir et d'améliorer sa compétitivité 

et sa durabilité. En 2016, malgré un contexte éco-

nomique toujours difficile, la SCH a pu continuer 

d'étoffer son portefeuille de prêts pour le porter 

à 176,6 millions de francs au total (+5,8 %). Les 

crédits autorisés (39,7 millions de francs) et ceux 

qui ont effectivement été versés (25,9 millions de 

francs) dépassent les objectifs visés à moyen 

terme. Les crédits autorisés mais non encore ver-

sés s'élèvent à 36,1 millions de francs (+26,3 %). 

La somme des investissements influencés par les 

crédits autorisés s'élève à 210,7 millions de francs 

(+27,4 %). Le produit des prestations de conseil, 

de quelque 516 280 francs, est conforme à l'ob-

jectif visé à moyen terme (500 000 francs) et infé-

rieur à ce qui avait été prévu au budget (540 000 

francs). Au total, la SCH s'est vu confier 87 man-

dats. Le transfert de connaissances s'est fait  

notamment au moyen de l'organisation du «Hotel 

Finance Forum» et du lancement du premier  

«Hotel Innovations Award», de même que de 

nombreuses formations, séances d'information 

auprès d'associations du secteur de l'héberge-

ment, de hautes écoles spécialisées et d'institu-

tions publiques. La SCH s'est acquittée de sa mis-

sion d'encouragement tout en restant financière-

ment autonome. 

Le rapport «Garantir la liberté économique et lut-

ter contre les distorsions de concurrence créées 

par les entreprises d'État» (en réponse au postulat 

du Groupe libéral-radical 12.4172) n'a pu être 

adopté par le Conseil fédéral en 2016. Dans son 

avis en réponse à un autre postulat sur le même 

thème déposé en 2015 (titre : «L'État concur-

rence-t-il l'économie ?»), il a indiqué vouloir trai-

ter les deux problématiques dans un seul et 

même rapport. 

Le 23 mars 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif à l'accord sur l'échange de rensei-

gnements en matière fiscale (AERF) avec le Brésil. 

Il s'agit du dixième AERF signé par la Suisse. Cet 

accord permet à la Suisse et au Brésil d'appro- 

fondir leurs relations bilatérales. Il permet égale-

ment de rayer durablement la Suisse de la liste 

noire dans laquelle le Brésil recense les pays peu 

coopératifs en matière d'échange de renseigne-

ments fiscaux. La sécurité du droit et la sécurité 

des investissements dont bénéficient les entre-

prises suisses actives au Brésil s'en trouvent ainsi 

accrues. L'accord régit l'échange de renseigne-

ments sur demande à des fins fiscales. Les autori-

tés des deux pays aspirent à renforcer encore leur 

coopération fiscale, ce qui pourrait se traduire par 

la conclusion d'une convention de double impo-

sition. 
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Le 10 juin 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif à la révision de la loi sur l'assis-

tance administrative fiscale. La pratique de la 

Suisse en ce qui concerne les données volées sera 

assouplie. À l'avenir, il sera possible d'entrer en 

matière sur des demandes émanant d'un État 

étranger qui a reçu de telles données dans le 

cadre de la procédure d'assistance administrative 

ordinaire ou qui les a obtenues de sources acces-

sibles au public. En revanche, l'assistance admi-

nistrative restera exclue lorsqu'un État a cherché 

activement à se procurer des données volées en 

dehors d'une procédure d'assistance administra-

tive. 

Le 17 juin 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif à la modification de la loi fédérale 

sur l'imposition du tabac. Les modifications con-

cernent la compétence en matière d'exécution au 

sein de l'administration des douanes et l'ajout du 

terme «tabac pour pipe à eau». 

Toujours le 17 juin 2016, le Conseil fédéral a 

adopté le message concernant la modification de 

la loi fédérale sur l'harmonisation des impôts  

directs des cantons et des communes. Doréna-

vant, les commissions perçues en matière de 

courtage immobilier seront imposées au lieu du 

siège ou du domicile du courtier, si ce lieu est en 

Suisse. Le droit en vigueur prévoit des disposi- 

tions différentes pour les personnes physiques et 

pour les personnes morales. À l'avenir, seules les 

commissions perçues par des courtiers dont le 

siège ou le domicile n'est pas en Suisse seront  

imposées au lieu de situation de l'immeuble con-

cerné. 

Le 6 avril 2016, le Conseil fédéral a adopté le mes-

sage concernant la révision partielle de la loi sur 

l'alcool. Cette première révision partielle (sur 

deux) comprendra essentiellement l'intégration 

de la Régie fédérale des alcools dans l'Admi- 

nistration fédérale des douanes, la privatisation 

d'Alcosuisse et la libéralisation du marché de 

l'éthanol. 

Le Conseil fédéral a adopté, le 9 novembre 2016, 

le message relatif à l'initiative populaire «Pour 

une monnaie à l'abri des crises : émission moné-

taire uniquement par la Banque nationale !  

(Initiative Monnaie pleine)». Il recommande de 

rejeter cette initiative sans lui opposer de 

contre-projet. L'initiative exige en effet une pro-

fonde transformation du système monétaire  

actuel. Si elle était acceptée, la Suisse devien-

drait un terrain d'expérimentation pour des  

réformes hasardeuses. Il serait plus difficile pour 

la Banque nationale suisse de mener sa politique 

monétaire, et les risques pour l'économie suisse 

seraient considérables. 
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 La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d'un ordre éco-

nomique mondial solide et assure l'accès aux marchés internatio-

naux à son économie 

En majeure partie atteint 

Planifié 

 Message sur la révision de la loi sur l'aide monétaire internationale 

 Décision de principe sur la conclusion avec certains pays partenaires d'accords portant sur 

les conditions d'accès aux marchés étrangers 

 Consolidation de la politique de libre-échange au moyen du renforcement du réseau des 

accords de libre-échange et du développement des accords déjà conclus 

 Renforcement et développement du système commercial multilatéral (OMC) et mise en 

œuvre de nouvelles résolutions 

 Marche à suivre concernant un accord sur les services financiers avec l'UE 

 Participation aux négociations en vue d'un Accord plurilatéral sur le commerce des services 

(TISA) 

 Stratégie de communication internationale 2016–2019 

 Décision de principe sur la participation de la Suisse à l'exposition universelle «Dubaï 2020» 

 Rapport sur la politique économique extérieure 

Non planifié 

 Message relatif à l'approbation du protocole relatif à la convention n° 29 sur le travail forcé, 

établie par l'Organisation internationale du travail (OIT) 

 Message concernant l'accord conclu avec la Norvège sur les mesures douanières de sécurité 

 Message portant approbation de la Convention de l'ONU sur la transparence 

 Message concernant la garantie d'un prêt de la Banque nationale suisse au Fonds fiduciaire 

du Fonds monétaire international pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance 

 Message concernant l'accord multilatéral entre autorités compétentes portant sur l'échange 

des déclarations pays par pays, ainsi que sa mise en œuvre 

 

Le 30 septembre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

le message concernant la révision de la loi fédé-

rale sur l'aide monétaire internationale. Cette  

révision permettra de tenir compte des évolutions 

qui ont marqué l'économie mondiale et le sys-

tème financier international. Deux modifications 

importantes sont proposées : prolonger de 7 à 10 

ans la durée maximale de l'aide monétaire accor-

dée en cas de crise systémique et prévoir explici-

tement la participation de la Banque nationale 

suisse à l'aide monétaire accordée à des États  

déterminés. Le message porte également sur la 

prolongation de l'arrêté fédéral du 11 mars 2013 

concernant l'aide monétaire internationale. 

S'agissant d'une décision de principe sur la con-

clusion avec certains pays partenaires d'accords 

portant sur les conditions d'accès aux marchés 

étrangers, des discussions ont eu lieu notamment 

avec l'Italie et la France. Toutefois, les interlocu- 

teurs ayant eu des priorités politiques plus impor-

tantes, la recherche d'une solution a pris du  

retard, raison pour laquelle le Conseil fédéral n'a 

pu décider de la conclusion d'accords à ce sujet 

en 2016. 

En 2016, le Conseil fédéral a pu continuer à déve-

lopper son réseau d'accords de libre-échange 

(ALE). Il a approuvé l'ALE des États de l'AELE avec 

les Philippines, début avril 2016, et celui de ces 

mêmes États avec la Géorgie, début juin 2016. 

L'accord avec les Philippines a été signé le 28 avril 

2016 et celui avec la Géorgie le 27 juin 2016, à 

l'occasion de la conférence ministérielle de l'AELE. 

Les négociations avec l'Inde ont repris en octobre 

2016 ; après les élections parlementaires en Inde 

en 2014, elles étaient en effet restées au point 

mort pendant assez longtemps. Les négociations 

avec l'Indonésie ont elles aussi repris après une 

interruption de deux ans environ. Par contre, il n'a 
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pas été possible de poursuivre les négociations 

avec le Vietnam. Les négociations concernant un 

ALE avec la Malaisie ont progressé. Cela dit, tant 

que la question de l'huile de palme n'aura pas été 

réglée, les négociations auront très peu de 

chance d'aboutir. Les États de l'AELE et l'Équateur 

ont entamé, en juin 2016, des négociations en vue 

de la conclusion d'un ALE. Les négociations sur le 

développement de l'ALE entre l'AELE et la Turquie 

n'ont pu être poursuivies. S'il apparaît que leur 

poursuite demeure impossible, les efforts porte-

ront sur la conclusion d'un accord partiel. Les 

États de l'AELE et le Mexique ont officiellement 

entamé, en janvier 2016, des négociations com-

plémentaires sur une mise à jour complète de 

l'ALE existant et ont jusqu'à présent organisé 

deux cycles de négociations. Un premier cycle de 

négociations exploratoires a eu lieu en avril 2016 

avec le Canada sur un possible développement de 

l'ALE existant entre l'AELE et le Canada. En outre, 

les États de l'AELE et le Mercosur se sont mis  

d'accord sur les grandes lignes d'éventuelles  

négociations en vue de la conclusion d'un ALE. 

Enfin, l'AELE a poursuivi son dialogue en matière 

de politique commerciale avec les États-Unis. 

En 2016, la Suisse s'est engagée activement dans 

le cadre des négociations en vue du développe-

ment du système commercial multilatéral (OMC). 

Le 29 juin 2016, le Conseil fédéral a décidé d'ap-

pliquer provisoirement l'accord sur l'extension du 

champ d'application de l'accord plurilatéral sur la 

libéralisation du commerce des produits des 

technologies de l'information. En vertu des déci-

sions de la Conférence ministérielle de l'OMC de 

Nairobi, le Conseil fédéral a ouvert, le 30 sep-

tembre 2016, la consultation sur la mise en œuvre 

de la décision de l'OMC en matière de concur-

rence à l'exportation. Les subventions à l'exporta-

tion pour les produits agricoles transformés doi-

vent être abolies d'ici fin 2020. Les contributions 

suisses à l'exportation versées en vertu de la «loi 

chocolatière» sont également touchées. Le projet 

mis en consultation contient un train de mesures 

destinées à mettre en œuvre la décision de l'OMC 

y compris des mesures d'accompagnement favo-

risant la création de valeur ajoutée dans la pro-

duction de produits alimentaires. 

Les intérêts en présence s'agissant de la conclu-

sion d'un accord sur les services financiers avec 

l'UE ont été examinés de manière approfondie, et 

le Conseil fédéral a été informé, le 19 octobre 

2016, de l'état des travaux visant à maintenir et à 

améliorer l'accès aux marchés étrangers pour les  

prestataires financiers suisses. Dans son rapport 

sur la politique en matière de marchés financiers, 

le Conseil fédéral a fixé le même jour les axes stra-

tégiques concernant l'accès aux marchés. En vue 

de maintenir et d'améliorer l'accès aux marchés 

en Europe, il s'agit avant tout de mener des  

négociations bilatérales avec des États parte-

naires importants et d'obtenir la reconnaissance, 

par l'UE, de la réglementation et de la surveillance 

suisses des marchés financiers. 

En 2016, la Suisse a participé activement aux  

négociations relatives à l'accord plurilatéral sur le 

commerce des services (TISA). Elle a soumis une 

deuxième offre révisée correspondant matérielle-

ment à celle qu'elle avait déjà soumise lors du 

cycle de Doha, qui est actuellement au point 

mort. L'approche de la Suisse se concentre sur les 

services commerciaux. 

Le 6 juillet 2016, le Conseil fédéral a adopté la 

Stratégie de communication internationale 2016 

à 2019. Sous la devise «Renforcer ses atouts», la 

stratégie énonce les priorités thématiques qui  

encadreront la communication internationale de 

notre pays pendant la législature. L'objectif est de 

promouvoir une image positive et nuancée de la 

Suisse à l'étranger, afin que celle-ci puisse préser-

ver ses intérêts sur la scène internationale. 

Le 13 avril 2016, le Conseil fédéral a décidé que  

la Suisse prendrait part à l'Exposition universelle 

2020, prévue à Dubaï sur le thème «Connecter les 

esprits, construire le futur». Le budget global pour 

cette participation de la Suisse a été fixé à 15 mil-

lions de francs, dont la moitié devra être prise en 

charge par des sponsors. L'Expo Dubaï 2020 offre 

une plate-forme de communication prometteuse, 

qui permettra à la Suisse de mettre en avant ses 

points forts dans les domaines de la formation, de 

la recherche, de l'innovation, de l'économie et de 

la politique étrangère. 

Le Conseil fédéral a adopté, le 13 janvier 2016, 

l'édition 2015 du rapport sur la politique écono-

mique extérieure. Ce rapport procède à un état 

des lieux de la politique économique extérieure et 

souligne que, outre l'efficacité des infrastructures, 

la flexibilité du marché du travail et la simplicité 

des formalités administratives, ce sont notam- 

ment les accords bilatéraux qui lient la Suisse à 

l'UE qui font l'attrait de la place économique 

suisse et qui la rendent compétitive sur le plan  

international. 

Le 24 août 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message portant approbation du protocole à la 
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convention no 29 concernant le travail forcé ou 

obligatoire adopté par l'Organisation internatio-

nale du travail. Ce protocole aborde les formes 

modernes du travail forcé, notamment la traite 

des êtres humains, et marque un tournant dans la 

lutte contre le travail forcé à travers le monde.  

Il appelle les gouvernements à prendre des  

mesures contre le travail forcé, à protéger les  

victimes et à leur garantir l'accès à une aide juri-

dique et à la réparation. 

Le 18 mai 2016, le Conseil fédéral a adopté  

le message concernant l'accord conclu avec la  

Norvège sur les mesures douanières de sécurité, 

qui vise à garantir le bon fonctionnement des 

échanges entre la Suisse et la Norvège. Il prévoit 

que les parties contractantes renoncent à l'obli-

gation de procéder à une déclaration préalable 

dans le cadre des importations de marchandises. 

Tant la Suisse que la Norvège ont conclu avec 

l'UE un tel accord sur la facilitation et la sécurité 

douanières. 

Le 20 avril 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message portant approbation de la Convention 

de l'ONU sur la transparence dans l'arbitrage 

entre investisseurs et États. La Convention règle 

des différends portant sur des investissements à 

l'étranger. Elle étend les règles sur la transparence 

de la Commission des Nations Unies pour le droit 

commercial international aux accords de promo-

tion et protection des investissements existants. 

Cela signifie notamment que d'importantes 

étapes de la procédure, y compris des décisions, 

seront accessibles au public. 

Le 30 septembre 2016, le Conseil fédéral a sou- 

mis au Parlement le message concernant la garan-

tie d'un prêt de 500 millions de droits de tirage 

spéciaux (environ 690 millions de francs) accor- 

dé par la Banque nationale suisse au Fonds fidu-

ciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la 

croissance du FMI. Ce fonds fiduciaire permet au 

FMI d'accorder des prêts concessionnels aux pays 

membres à faible revenu, afin de faciliter les adap-

tations structurelles dans ces pays et d'y poser  

les jalons d'une croissance économique durable. 

Le Conseil fédéral a adopté, le 23 novembre 2016, 

le message concernant l'accord multilatéral por-

tant sur l'échange des déclarations pays par pays 

ainsi que la loi nécessaire à la mise en œuvre de 

cet accord. Ce projet vise à améliorer la transpa-

rence en matière d'imposition des groupes d'en-

treprises multinationales, tout en fixant un cadre 

uniforme pour l'échange de ces déclarations. 
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 La Suisse renouvelle et développe ses relations politiques et écono-

miques avec l'UE 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Solution avec l'UE concernant l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) 

 Message relatif à un accord institutionnel avec l'UE 

 Décision de principe concernant la contribution de la Suisse à l'atténuation des disparités 

économiques et sociales dans l'UE élargie 

Non planifié 

 – 

 

L'objectif de renouveler et développer les relations politiques et économiques avec l'UE découle de 

l'intérêt de la Suisse à conclure des accords et à renforcer sa coopération avec l'UE dans différents  

domaines. 

Ainsi, durant l'année 2016, les mesures planifiées suivantes contribueront également à renforcer les  

relations entre la Suisse et l'UE, tout en répondant aux objectifs sectoriels du Conseil fédéral : 

- message sur la marche à suivre s'agissant de la participation de la Suisse aux programmes de l'UE 

dans les domaines de l'éducation, de la formation professionnelle et de la jeunesse (objectif 5) ; 

- message sur la marche à suivre s'agissant de la participation de la Suisse aux programmes de  

recherche de l'UE (objectif 5) ; 

- message relatif à l'accord avec l'UE sur l'électricité (objectif 7) ; 

- message relatif à l'approbation de l'accord bilatéral avec l'UE sur le couplage des systèmes 

d'échange de quotas d'émission (objectif 7) ; 

- message concernant l'association de la Suisse au programme-cadre de l'UE «Europe Créative»  

(objectif 8) ; 

- décision sur les prochaines étapes en vue d'un éventuel accord sur les services financiers avec l'UE 

(objectif 3) ; 

- décision sur l'ouverture de négociations en vue d'un accord-cadre sur la participation de la Suisse à 

des opérations dans le cadre de la politique de sécurité et de défense commune (objectif 15) ; 

- adaptation du droit suisse aux développements futurs de l'acquis Schengen-Dublin (FSI : objectif 

13 ; protection des données : objectif 2) ; 

- conclusion des négociations sur la participation de la Suisse à la coopération de Prüm (objectif 15) ; 

- conclusion des négociations relatives à l'accès des forces de poursuite pénale à la base de données 

EURODAC (objectif 15) ; 

- message additionnel relatif à l'approbation de l'échange de notes entre la Suisse et l'UE concernant 

la reprise du règlement (UE) no 1077/2011 portant création d'une agence européenne pour la ges-

tion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle (objectif 15).8 
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Les consultations menées avec l'UE n'ont à ce 

jour pas permis d'arriver à une solution consen-

suelle en ce qui concerne la gestion de l'immi-

gration. Le 4 mars 2016, le Conseil fédéral a 

adopté plusieurs projets de loi visant à mettre en 

œuvre les dispositions constitutionnelles rela-

tives à l'immigration (initiative «Contre l'immi-

gration de masse»). À cet égard, il a présenté un 

projet de clause de sauvegarde unilatérale pour 

les immigrants en provenance de l'UE/AELE. Il a 

ainsi suivi la décision prise en décembre 2015, 

dont il avait déjà informé l'UE. Les mesures uni-

latérales devraient permettre de mettre en 

œuvre l'art. 121a Cst., au cas où aucune solution 

consensuelle concernant la libre circulation des 

personnes ne serait trouvée avec l'UE dans le  

délai constitutionnel. En parallèle, des consulta-

tions intensives ont été menées avec l'UE jus-

qu'en été 2016. Il est toutefois apparu, après le 

résultat du référendum sur la sortie du 

Royaume-Uni de l'UE, qu'une solution consen-

suelle avec l'UE était exclue. Le 22 décembre 

2016, la Commission européenne a été informée 

lors d'une séance du comité mixte des décisions 

prises le 16 décembre 2016 par le Conseil natio-

nal et le Conseil des États de mettre en œuvre 

l'art. 121a Cst. en conformité avec l'ALCP et de 

préserver les accords bilatéraux (loi d'application 

de l'art. 121a Cst.). 

La sécurité du droit est essentielle pour l'écono-

mie suisse en ce qui concerne les futurs accords 

d'accès au marché et, partant, la consolidation et 

le développement de la voie bilatérale. La Suisse 

et l'UE ont donc poursuivi, en 2016 également, 

l'objectif consistant à créer des conditions-cadres 

transparentes, régissant leurs relations de ma-

nière uniforme dans ce domaine. Alors que des 

progrès ont été faits dans la plupart des domaines 

concernés par les négociations (notamment  

reprise du droit, interprétation du droit et surveil-

lance), deux points centraux restent ouverts en 

matière de règlement des différends : le pouvoir 

d'examen de la Cour de justice de l'Union euro-

péenne (CJUE) et les conséquences en cas de dif-

férends non résolus entre la Suisse et l'UE. La  

décision prise par le Royaume-Uni de sortir de 

l'UE a compliqué les négociations. 

S'agissant des thèmes qui revêtent de l'impor-

tance pour une décision de principe sur un éven-

tuel renouvellement de la contribution suisse à 

l'élargissement, des progrès décisifs n'ont été 

faits qu'en décembre 2016 (solution compatible 

avec l'ALCP pour mettre en œuvre l'art. 121a Cst. 

et l'association complète au programme de re-

cherche «Horizon 2020»). La décision de principe 

du Conseil fédéral dépend de l'évolution du con-

texte général des relations Suisse-UE. 
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 La Suisse maintient son leadership en matière de formation, de 

recherche et d'innovation, et le potentiel qu'offre la main 

d'œuvre indigène est mieux exploité 

En majeure partie atteint 

Planifié 

 Message relatif à l'encouragement de la formation, de la recherche et de l'innovation pen-

dant les années 2017 à 2020 (message FRI 2017‒2020) 

 Message sur la marche à suivre s'agissant de la participation de la Suisse aux programmes-

cadres de l'UE dans les domaines de la recherche et de l'innovation et de la mise en réseau 

à l'échelle internationale des acteurs suisses de la recherche et de l'innovation jusqu'en 2020 

 Message sur la marche à suivre s'agissant de la participation de la Suisse aux programmes 

de l'UE dans les domaines de l'éducation, de la formation professionnelle et de la jeunesse 

et de la mise en réseau à l'échelle internationale des acteurs suisses de la formation jusqu'en 

2020 

 Mise en vigueur de la loi sur la formation continue et adoption de l'ordonnance sur la for-

mation continue 

 Décisions concernant deux Programmes nationaux de recherche 

 Décision sur la participation au Conseil ministériel ESA des 1er et 2 décembre 2016 à Lucerne 

 Gestion des risques de la Confédération 

 Message relatif à la participation de la Suisse aux nouvelles organisations complémentaires de 

recherche de pointe à l'échelle mondiale dans le domaine de l'astrophysique, Cherenkov Teles-

cope Array (CTA) 

 Rapport sur le développement des jeunes entreprises innovantes (en exécution du po. Derder 

13.4237) 

 Rapport sur des bases décisionnelles fiables pour les thérapies médicamenteuses (en exécution 

du po. CSSS-N 14.4007) 

Non planifié 

 Révision totale de l'ordonnance relative à la loi sur l'encouragement et la coordination des 

hautes écoles (O-LEHE) 

 Demande de crédit d'engagement concernant le Programme des constructions 2017 du  

domaine des EPF 

 Rapport «Pénurie de personnel qualifié : mesures de formation dans les branches concer-

nées» 

 

Le 24 février 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif à l'encouragement de la forma-

tion, de la recherche et de l'innovation (FRI) pour 

les années 2017 à 2020. Pour la période en ques-

tion, il a défini quatre priorités : renforcement de 

la formation professionnelle supérieure, soutien 

des hautes écoles en matière de promotion de 

la relève académique, programme spécial en  

faveur des hautes écoles universitaires visant à 

augmenter le nombre de diplômes décernés en 

médecine humaine et soutien des activités 

d'innovation de l'économie privée par la pour-

suite des investissements publics dans la re-

cherche. Simultanément au message FRI, le Con-

seil fédéral a proposé au Parlement la mise à jour 

de cinq lois fédérales. Enfin, il a proposé une 

nouvelle loi fédérale sur la coopération entre la 

Confédération et les cantons dans l'espace 

suisse de formation, qui est appelée à succéder 

à la loi actuelle dont la validité est limitée dans 

le temps ; c'est le dernier projet de loi destiné à 

transposer l'article constitutionnel sur la forma-

tion accepté en 2006. 

Le 31 août 2016, le Conseil fédéral a décidé 

d'adapter les modalités de financement concer-
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nant la participation de la Suisse aux pro-

grammes-cadres de recherche européens 2014 à 

2020 ; il a pris cette décision au regard du mes-

sage concernant le supplément II au budget 2016 

et pour le cas où la Suisse serait exclue de ces 

programmes-cadres (paquet «Horizon 2020»). Le 

16 décembre 2016, la Suisse a ratifié le protocole 

III concernant l'extension de l'accord sur la libre 

circulation des personnes à la Croatie. La con- 

dition est ainsi remplie pour que la Suisse parti-

cipe en tant que membre pleinement associé aux 

programmes-cadres de recherche européens à 

partir du 1er janvier 2017. Le message mentionné 

n'a donc pas dû être adopté. 

Par décision du 7 septembre 2016, le Conseil  

fédéral a prolongé d'une année la solution transi-

toire (2014 à 2016) pour la participation projet par 

projet de la Suisse au programme européen de 

mobilité «Erasmus+». Ce faisant, il garantit aux 

Suisses intéressés la possibilité de participer à des 

projets de mobilité et de coopération jusqu'à fin 

2017. La planification en vue de cet objectif a été 

adaptée à l'état général des relations Suisse-UE. 

Étant donné que le protocole sur la Croatie n'a pu 

être ratifié qu'en décembre 2016, l'association de 

la Suisse au programme «Erasmus+» a fait l'objet 

d'incertitudes jusqu'à cette date. Le message n'a 

dès lors pas pu être adopté. 

Le 25 février 2016, le Conseil fédéral a approuvé 

l'ordonnance sur la formation continue et fixé  

la mise en vigueur de la loi fédérale sur la forma-

tion continue (LFCo) au 1er janvier 2017. La LFCo 

intègre la formation continue dans l'espace suisse 

de la formation et fixe les principes relatifs à la 

responsabilité, à la qualité, à la prise en compte 

des acquis dans formation formelle, à l'améliora-

tion de l'égalité des chances et à la concurrence. 

L'ordonnance règle les critères en matière de  

financement. 

Par décision du 23 mars 2016, le Conseil fédéral  

a lancé le programme de recherche «Économie 

durable», dont on attend une contribution impor-

tante à l'économie durable grâce à une utilisation 

plus efficace et à une sécurité accrue des res-

sources. Le Conseil fédéral doit encore prendre 

une décision concernant le programme national 

de recherche sur les mesures de coercition à des 

fins d'assistance et sur les placements extrafami-

liaux (mandat d'examen conformément à l'art. 5, 

al. 4, O-LERI). 

Le Conseil fédéral a décidé le 16 novembre 2016 

de participer au Conseil de l'ESA au niveau minis-

tériel les 1er et 2 décembre 2016 à Lucerne. Les 

ministres des 22 États membres et le Canada ont 

convenu à Lucerne des futures activités de 

l'Agence spatiale européenne. 

Une gestion de la continuité des activités (Busi-

ness Continuity Management, BCM) appropriée 

fait partie d'un système de gestion des risques  

intégré. La Conférence des secrétaires généraux 

(CSG) a par conséquent chargé le service de coor-

dination Gestion des risques de l'Administration 

fédérale des finances (AFF) d'élaborer une direc-

tive minimale en matière de BCM. Une proposi-

tion sera par ailleurs soumise pour ce qui est de 

l'organisation d'un service de coordination BCM. 

Des propositions de solution ont été développées 

en collaboration avec la Chancellerie fédérale 

(ChF) et les préposés BCM au sein des dépar- 

tements. L'analyse et le pilotage des risques 

transversaux interdépartementaux restent un défi 

important. L'offre de formation pour les respon-

sables de la gestion des risques des départements 

et des unités administratives et pour les proprié-

taires des risques a encore été élargie en 2016. 

Les informations issues de la détection précoce 

des crises de la ChF sont pour la première fois, à 

des fins de contrôle, venues alimenter les proces-

sus de gestion des risques. L'application pour la 

gestion des risques et pour l'établissement des 

rapports a par ailleurs été adaptée aux besoins 

des utilisateurs. La situation de la Confédération 

en matière de risques n'a pas beaucoup évolué. 

Les relations avec l'Europe, les marchés financiers, 

le pilotage des entités devenues autonomes, la 

sortie du nucléaire et les développements dans le 

domaine de l'asile restent les priorités. La stabilité 

du système de la prévoyance vieillesse, une éven-

tuelle attaque terroriste en Suisse ou des cyber- 

attaques contre des systèmes informatiques de la 

Confédération constituent d'autres priorités.9 

Prévu pour l'année sous revue, le rapport sur le 

développement des jeunes entreprises inno-

vantes (en exécution du postulat Derder 

13.4237) n'a pas pu être achevé en 2016. L'ana-

lyse des différents aspects tels que les pro-

grammes de soutien officiels, l'environnement 

fiscal et le cadre réglementaire ainsi que la  

nécessité d'agir dans les différents domaines 

pertinents pour les jeunes entreprises ont pris 

plus de temps que prévu. 
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Prévu pour l'année sous revue, le rapport sur des 

bases décisionnelles fiables pour les thérapies 

médicamenteuses (en exécution du postulat 

CSSS-N 14.4007) n'a pas pu être achevé. Le  

besoin marqué de coordination entre les services 

fédéraux et des examens plus poussés ont retardé 

les travaux par rapport au calendrier prévu. 

Le 13 septembre 2016, le Parlement a approuvé 

un crédit d'engagement de 8 millions de francs 

pour les années 2017 à 2020 pour la participa- 

tion de la Suisse à la construction du Cherenkov 

Telescope Array (CTA). Cette participation sera 

concrétisée dans le cadre d'une convention inter-

nationale, dont l'élaboration n'a pas pu être ache-

vée en 2016. Le message en la matière n'a donc 

pas non plus pu être adopté. Le Conseil fédéral se 

chargera de cette affaire dès que la convention 

internationale sera ouverte à la signature. 

Le 17 mai 2016, le Conseil fédéral a ouvert la con-

sultation concernant la révision totale de l'ordon-

nance relative à la loi sur l'encouragement et la 

coordination des hautes écoles (O-LEHE) et con-

cernant l'ordonnance sur les constructions des 

hautes écoles. Le projet de révision totale de  

l'O-LEHE contient notamment les dispositions 

d'exécution relatives aux contributions fédérales 

visées dans la LEHE. Par décision du 23 novembre 

2016, le Conseil fédéral a adopté la révision totale 

de l'O-LEHE et de l'ordonnance sur les construc-

tions des hautes écoles, dont il a fixé l'entrée en 

vigueur au 1er janvier 2017. 

Par décision du 17 juin 2016, le Conseil fédéral a 

demandé au Parlement 334,3 millions de francs 

pour le programme de construction 2017 au sein 

du domaine des EPF. Le crédit sera utilisé pour 

construire un bâtiment de recherche et de labo-

ratoires du Département des systèmes biolo-

giques de l'EPFZ au centre de Bâle, pour la réfec-

tion de la centrale de chauffage et de refroidisse-

ment de l'EPFL ainsi que pour d'autres travaux 

d'assainissement. 

Enfin, le Conseil fédéral a pris acte le 29 juin 2016 

du rapport «Pénurie de personnel qualifié :  

mesures de formation dans les branches concer-

nées». Le rapport répond au mandat donné le 

18 décembre 2015 par le Conseil fédéral de clari-

fier, en collaboration avec les services fédéraux 

concernés, les cantons et les organisations du 

monde du travail, comment il serait possible de 

former et de perfectionner ou de reconvertir  

davantage de travailleurs en Suisse. Les résultats 

du rapport ont alimenté les comptes rendus  

périodiques relatifs à l'initiative visant à com-

battre la pénurie de personnel qualifié. 
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 La Suisse veille à ce que ses infrastructures de transports et de com-

munications répondent aux besoins, soient fiables et disposent 

d'un financement solide 

En majeure partie atteint 

Planifié 

 Message relatif à une révision partielle de la loi sur l'aviation 

 Message relatif au crédit d'engagement destiné au financement du transport régional de 

voyageurs pour les années 2018 à 2020 

 Message relatif au financement de l'exploitation et de l'entretien de l'infrastructure suisse 

(CFF et chemins de fer privés) pour les années 2017 à 2020 

 Message sur l'organisation de l'infrastructure ferroviaire 

 Message relatif à une modification de la loi sur la navigation intérieure 

 Consultation sur un projet relatif à un moyen d'identification électronique reconnu au niveau 

international (elD) 

 Résultats de la consultation sur la première étape de la révision de la loi sur les télécommu-

nications 

 Plan directeur concernant la stratégie de la Confédération en matière de TIC 2016–2019 

 Adoption de la nouvelle Stratégie pour une société de l'information en Suisse 

 Décision de principe concernant une participation de la Suisse à l'Agence ferroviaire euro-

péenne 

 Décision concernant la révision de la fiche du Plan sectoriel de l'infrastructure aéronautique 

relative à l'aéroport de Zurich 

 Discussion sur la réforme du transport régional de voyageurs 

Non planifié 

 Rapport 2016 sur la politique aéronautique de la Suisse 

 

Le 31 août 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message concernant la révision partielle 1+ de la 

loi fédérale sur l'aviation. Cet objet à caractère  

essentiellement technique vise à améliorer la  

sécurité ainsi que les procédures d'autorisation et 

encadre la collaboration de Skyguide avec 

d'autres prestataires de services de navigation  

aérienne. La révision partielle 1+ de la loi fédérale 

sur l'aviation transpose en outre les réglemen- 

tations européennes encadrant la collecte et le  

financement des données aéronautiques. Elle 

simplifie le processus d'autorisation des obstacles 

à la navigation aérienne. Au chapitre de la sûreté 

de l'aviation, la loi introduit de nouvelles mesures 

destinées à mieux prévenir les infractions dirigées 

contre le trafic aérien de même que de nouveaux 

instruments améliorant les contrôles de sûreté sur 

les aérodromes. 

Le 23 novembre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

le message concernant l'allocation d'un crédit 

d'engagement de 3,96 milliards de francs destiné 

à l'indemnisation des prestations de transport  

régional de voyageurs (TRV) pour les années 2018 

à 2021. Pour répondre aux besoins toujours crois-

sants, le Conseil fédéral a l'intention d'augmenter 

encore les contributions de la Confédération pour 

les années 2018 à 2021. Cela permettra de mettre 

en exploitation de nouvelles offres de prestations, 

par exemple la ligne Mendrisio – Varese et de 

nouveaux éléments de RER dans les cantons  

d'Argovie et de Vaud, à Zurich ou en Suisse orien-

tale. Ce crédit crée aussi la condition d'une nou-

velle modernisation du matériel roulant utilisé 

dans le cadre du TRV. 

Le 18 mai 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif au financement de l'exploitation 

et du maintien de la qualité de l'infrastructure fer-

roviaire pour les années 2017 à 2020. Il veut con-

sacrer dans l'ensemble 13,2 milliards de francs au 

financement de l'infrastructure ferroviaire sur 

quatre ans. Il tient ainsi compte de la hausse des 

coûts de maintien de la qualité des infrastructures 
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et du volume de trafic croissant. Ces ressources 

permettent aussi d'aménager des gares en fonc-

tion des besoins des handicapés et de faire de  

petites transformations. L'argent vient du fonds 

d'infrastructure ferroviaire (FIF) de la Confédéra-

tion. 

Le Conseil fédéral a adopté le 16 novembre 2016 

le message sur l'organisation de l'infrastructure 

ferroviaire. Il entend ainsi renforcer le système 

ferroviaire suisse. Le service d'attribution des sil-

lons, actuellement géré par les trois principaux 

chemins de fer à voie normale (CFF, BLS et SOB) 

et l'Union des transports publics (UTP), deviendra 

un établissement fédéral indépendant et sera  

investi de compétences supplémentaires. Le Con-

seil fédéral renonce en revanche à fusionner dans 

une même holding, par la force de la loi, les deux 

entreprises ferroviaires actives à l'échelle interna-

tionale (CFF et BLS). La Commission d'arbitrage 

dans le domaine des chemins de fer (CACF) rece-

vra, à l'instar du service d'attribution des sillons, 

de nouvelles compétences dans les domaines de 

la surveillance et du contrôle. Enfin, le Conseil  

fédéral veut renforcer les droits des passagers des 

transports publics. 

Le 29 juin 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message concernant la révision partielle de la loi 

fédérale sur la navigation intérieure (LNI). L'élé-

ment central est l'introduction de la surveillance 

de la sécurité en fonction des risques et d'un dos-

sier de sécurité dans le domaine de la navigation 

commerciale à passagers et à marchandises. De 

plus, le test d'alcoolémie par éthylomètre sera 

considéré comme probant au même titre que la 

prise de sang. Les conditions juridiques pour la 

création d'un registre de la navigation seront en 

outre réunies. Enfin, le Conseil fédéral répond au 

souhait de la majorité des cantons et crée, grâce 

à la révision partielle de la LNI, une base légale 

analogue à celle du trafic routier pour la mise en 

place de registres centraux des bateaux, de leurs 

détenteurs et de leurs autorisations de conduire. 

Le 16 septembre 2016, le Conseil fédéral a chargé 

le DFJP et le DFI, avant l'ouverture de la consulta-

tion, de clarifier le rapport entre numéro AVS et 

identification électronique. Il n'a donc pas été 

possible d'ouvrir la consultation sur un projet  

relatif à un moyen d'identification électronique 

reconnu au niveau international (e-ID) durant 

l'année sous revue. 

Le Conseil fédéral a pris connaissance le 23 sep-

tembre 2016 des résultats de la consultation sur 

la première étape de la révision de la loi sur  

les télécommunications (LTC). Une révision est 

nécessaire en raison des développements tech-

nologiques survenus depuis la dernière adapta-

tion de la LTC. Les participants à la consultation 

sont eux aussi arrivés à cette conclusion. Les 

prises de position reçues montrent qu'il est  

nécessaire d'adapter les bases légales. La majorité 

des participants rejette toutefois le projet de  

révision de la LTC en deux étapes ; les proposi- 

tions en matière d'accès au réseau font elles aussi 

l'objet d'un refus. Le projet de loi sera élaboré sur 

la base des prises de position reçues. 

Le 29 juin 2016, le Conseil fédéral a pris acte du 

plan directeur relatif à la nouvelle stratégie infor-

matique de la Confédération. Sur la base de  

la stratégie informatique de la Confédération  

2016–2019, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 

2016, le plan directeur définit la mise en œuvre de 

la stratégie pour les années 2016 et 2017. Dans le 

domaine «Orientation vers les affaires», les prio-

rités portent sur l'élaboration d'une stratégie 

d'approvisionnement informatique de la Confé-

dération, la planification de processus de soutien 

concernant l'ensemble de l'administration fédé-

rale, la planification générale des services stan-

dard ainsi que l'optimisation des procédures 

d'achat. 

La Suisse doit exploiter pleinement les atouts de 

la numérisation dans tous les domaines de la vie. 

C'est dans ce but que le Conseil fédéral a adopté 

le 20 avril 2016 la Stratégie «Suisse numérique». 

Cette stratégie fixe les lignes directrices relatives 

à l'action de l'État et montre où et comment les 

autorités, les entreprises, les milieux scientifiques, 

la société civile et les milieux politiques doivent 

collaborer afin de positionner la Suisse comme  

un espace de vie attractif et un pôle économique 

et scientifique innovant tourné vers l'avenir. Au 

sein des départements compétents, les mandats 

de mise en œuvre prioritaires ont été attribués 

dans les domaines concernant les conditions-

cadre pour l'économie numérique, accès, gestion 

et sécurité des données (politique des données)  

et conséquences du marché unique numérique  

européen sur les entreprises suisses. La stratégie 

sera développée en collaboration avec des  

experts externes dans le cadre du dialogue sur la 

Suisse numérique. 

En 2015, le Conseil fédéral a octroyé un mandat 

de négociations relatif à la participation de la 

Suisse à l'Agence ferroviaire européenne (AFE). Le 

calendrier des négociations et, le cas échéant, des 
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décisions est étroitement lié aux développements 

dans d'autres dossiers importants en matière de 

politique européenne. L'UE subordonne la parti-

cipation de la Suisse à l'AFE à la conclusion d'un 

accord institutionnel ainsi qu'à la mise en œuvre 

de la disposition constitutionnelle relative à l'im-

migration. La Commission européenne n'a donc 

pas encore reçu de mandat de négociations et, 

partant, les discussions relatives à l'AFE n'ont pas 

pu être poursuivies. 

Différentes adaptations de la fiche du plan secto-

riel pour l'aéroport de Zurich devront permettre à 

l'aéroport de procéder à des changements opé-

rationnels et infrastructurels afin d'accroître la  

sécurité et la stabilité dans la gestion du trafic. Le 

Conseil fédéral n'a pas encore pu approuver 

l'adaptation prévue de la fiche du plan sectoriel, 

car la procédure d'audition et de participation  

publique n'a pu être ouverte que le 27 septembre 

2016. 

Le transport régional de voyageurs (TRV) est un 

élément important des transports publics 

suisses. Il assure la desserte de base des régions 

en transports publics. Cette desserte est généra-

lement assurée par des trains et des bus, mais 

dans certains cas aussi par des bateaux ou des 

installations à câbles. Ces dernières années, le 

TRV a connu un développement dynamique. 

Aussi bien la demande que les prestations dans 

ce domaine ont fortement augmenté. Le degré 

de couverture des frais s'est constamment amé-

lioré. Toutefois, les passagers ne financent en 

moyenne qu'à peine 50 % des coûts, le reste 

étant pris en charge par la Confédération et les 

cantons en tant que commanditaires des offres 

du TRV. Le 22 juin 2016, le Conseil fédéral a 

mené une discussion et défini les grandes lignes 

de la réforme du TRV. Sur cette base, le dépar-

tement compétent élaborera un projet qui sera 

mis en consultation. 

Le 24 février 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

rapport 2016 sur la politique aéronautique de la 

Suisse. Il y réaffirme sa conviction que les compa-

gnies aériennes suisses opérant depuis la Suisse 

sont le mieux à même d'assurer une bonne des-

serte aérienne de la Suisse. Il souligne l'impor-

tance extraordinaire pour la Suisse de la plate-

forme de correspondance (hub) de Zurich. Le rap-

port aborde aussi la question de la situation des 

compagnies aériennes européennes face à l'essor 

des compagnies aériennes basées dans la région 

du Golfe. Le Conseil fédéral ne souhaite cepen-

dant pas recourir à des mesures protectionnistes, 

ni aux aides étatiques pour contrer cette évolu-

tion. Il mise davantage sur le maintien d'une  

infrastructure aérienne et terrestre efficace et de 

qualité, sur des heures d'ouverture des aéroports 

nationaux compétitives et sur la qualification du 

personnel. Le Conseil fédéral appuie en outre les 

efforts européens en vue de développer des 

normes en matière de concurrence loyale sur le 

marché du transport aérien. Les efforts conjugués 

des autorités de surveillance et de l'industrie de 

l'aviation ont permis de faire considérablement 

progresser la sécurité de l'aviation suisse au cours 

des dix dernières années. Le rapport souligne en 

outre que l'exposition au bruit a diminué ces der-

nières décennies grâce à la mise en service 

d'avions moins bruyants. 
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 La Suisse fait une utilisation rationnelle du sol et des ressources 

naturelles et garantit un approvisionnement énergétique durable 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Adoption de la «Stratégie pour le développement durable 2016–2019» 

 Message sur la «Stratégie Réseaux électriques» 

 Message relatif à l'accord avec l'UE sur l'électricité 

 Message relatif à l'approbation de l'accord bilatéral avec l'UE sur le couplage des systèmes 

d'échange de quotas d'émission 

 Consultation relative à la révision de la loi sur le CO2 

 Projet de consultation relative au plan d'action «Stratégie Biodiversité Suisse» 

 Consultation sur la révision de la loi du 16 décembre 1983 sur l'acquisition d'immeubles par 

des personnes à l'étranger (Lex Koller) 

Non planifié 

 Message concernant l'approbation des modifications apportées en 2012 au Protocole à la 

Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, relatif aux  

métaux lourds 

 Message portant approbation de l'Accord de Paris sur le climat 

 

Le 27 janvier 2016, le Conseil fédéral a adopté  

la Stratégie pour le développement durable 

2016–2019 (SDD). Cette stratégie a pour objectif 

d'assurer la cohérence de la politique du dévelop-

pement durable au niveau fédéral. Ainsi, la SDD 

s'entend comme un guide servant la politique aux 

trois échelons de l'État mais aussi l'économie, la 

société civile et les milieux scientifiques, en indi-

quant dans quelle direction la Suisse doit pour-

suivre son développement dans des domaines 

importants. Le plan d'action de la SDD, qui en 

constitue le cœur, s'articule en neuf champs  

d'action thématiques relatifs aux domaines poli-

tiques prioritaires du développement durable. 

Ces champs d'action incluent par exemple la 

compétitivité du système économique et finan-

cier suisse, sa capacité de résilience, le maintien 

des ressources naturelles, la sécurité sociale,  

la cohésion sociale et l'égalité des sexes. Les  

mesures prévues dans le plan d'action décrivent 

les activités de politique intérieure que le Conseil 

fédéral entend mettre en œuvre de 2016 à 2019. 

Le Conseil fédéral a adopté le 13 avril 2016  

le message relatif à la loi fédérale sur la transfor-

mation et l'extension des réseaux électriques 

(Stratégie Réseaux électriques). Le projet prévoit 

de modifier la loi sur les installations électriques 

et la loi sur l'approvisionnement en électricité. 

L'objectif est de développer les réseaux élec-

triques suisses en temps voulu et conformément 

aux besoins afin de garantir la sécurité de l'appro-

visionnement en électricité. Les points essentiels 

du projet sont les suivants : règles d'optimisation 

et de développement des réseaux électriques 

suisses, optimisations des procédures d'autorisa-

tion pour les projets de lignes, critères et règles 

pour le processus de choix entre lignes souter-

raines et lignes aériennes et amélioration de  

l'acceptation et de la transparence des projets de 

lignes. 

Le Conseil fédéral n'a pas pu, en 2016 non plus, 

adopter le message relatif à l'accord avec l'UE sur 

l'électricité en raison des négociations difficiles 

menées avec l'UE. Si l'accord est très avancé sur 

le plan matériel, la clôture des négociations  

dépend toutefois de la résolution des questions 

institutionnelles et de la mise en œuvre de 

l'art. 121a Cst. dans le domaine de la libre circu-

lation des personnes. 

L'accord négocié avec l'UE concernant le cou-

plage des systèmes suisse et européen d'échange 

de quotas d'émission (SEQE) a été paraphé début 

2016. Il porte sur la reconnaissance mutuelle de 

droits d'émission suisses et européens. Il permet-

tra en particulier aux exploitants participant au 
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SEQE suisse d'accéder au marché européen, qui 

est nettement plus grand et plus liquide. Le cou-

plage permettra d'intégrer dans le SEQE suisse le 

trafic aérien et les centrales thermiques à com-

bustibles fossiles. Il nécessite une révision par-

tielle de la loi sur le CO2. Les adaptations légales 

nécessaires ont été discutées dans le cadre de la 

consultation menée en automne 2016 sur la  

future politique climatique de la Suisse. Le Conseil 

fédéral n'a cependant pas encore pu adopter le 

message relatif à l'approbation de l'accord bilaté-

ral avec l'UE sur le couplage des systèmes 

d'échange de quotas d'émission. La signature de 

l'accord dépend de la résolution de questions 

d'ordre supérieur relatives à la libre circulation 

des personnes. 

Le 31 août 2016, le Conseil fédéral a ouvert la 

consultation sur la future politique climatique de 

la Suisse. Cette consultation porte sur trois pro-

jets : l'approbation de l'accord de Paris sur le cli-

mat, la révision totale de la loi sur le CO2 – qui 

inscrit les objectifs et les mesures dans la législa-

tion – et l'accord avec l'UE sur le couplage des 

systèmes d'échange de quotas d'émission. L'ob-

jectif de la révision totale de la loi sur le CO2 est 

de réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

En plus de l'objectif international, le Conseil fédé-

ral veut fixer un objectif national ainsi que les  

mesures et les instruments nécessaires pour  

l'atteindre. Conformément à la proposition du 

Conseil fédéral, les émissions de gaz à effet de 

serre devront globalement être réduites de moitié 

en 2030 par rapport à leur niveau de 1990. La  

réduction devra être d'au moins 30 % en Suisse, 

et pourra être d'au plus 20 % à l'étranger. 

Le Conseil fédéral n'a pas encore pu ouvrir la con-

sultation relative au catalogue de mesures du 

plan d'action Stratégie Biodiversité Suisse (SBS), 

car l'examen approfondi du financement à long 

terme des mesures et de la mise en œuvre sur  

le plan législatif n'a pas pu être achevé durant 

l'année sous revue. Le 18 mai 2016, le Conseil  

fédéral a décidé d'investir 55 millions de francs 

supplémentaires au titre de mesures immédiates. 

Ces fonds seront utilisés ces quatre prochaines 

années pour financer des mesures urgentes  

d'assainissement et de revalorisation des bio- 

topes d'importance nationale et des mesures en 

faveur de la biodiversité en forêt. 

Le Conseil fédéral n'a pas encore pu ouvrir la  

procédure de consultation sur la révision de la  

loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l'acquisi- 

tion d'immeubles par des personnes à l'étranger 

(Lex Koller). Les travaux législatifs ont pris du re-

tard en raison des examens approfondis relatifs à 

l'analyse d'impact de la réglementation. 

Le 26 octobre 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message concernant l'approbation des modifica-

tions apportées en 2012 au Protocole à la Con-

vention sur la pollution atmosphérique transfron-

tière à longue distance, relatif aux métaux lourds. 

La Suisse a un vif intérêt à ce que l'accord limitant 

la pollution de l'air soit efficace en Europe, vu 

qu'elle est directement touchée par les émissions 

des autres États. C'est pourquoi elle a participé 

activement à la révision du protocole. Le Proto-

cole de la CEE-ONU, qui date de 1998, a été 

adapté à l'état de la technique. Les modifications 

concernent des installations comme les usines 

d'incinération des ordures ménagères, les chauf-

feries industrielles, les aciéries et les cimenteries, 

qui, en vertu des normes suisses, remplissent déjà 

les nouvelles exigences. 

Le 21 décembre 2016, le Conseil fédéral a 

adopté le message portant approbation de  

l'Accord de Paris sur le climat. L'accord conclu le 

12 décembre 2015 à Paris est un accord univer-

sel, juridiquement contraignant et dynamique 

sur le climat, par lequel les États s'engagent à  

réduire progressivement leurs émissions de gaz 

à effet de serre et à prendre des mesures pour 

s'adapter aux conséquences des changements 

climatiques et pour orienter les flux financiers 

vers un développement à faible émission de gaz 

à effet de serre et résilient aux changements cli-

matiques. À la différence de la Convention-cadre 

sur les changements climatiques de Rio de  

Janeiro (1992) et du Protocole de Kyoto (1997), 

l'accord de Paris fait pour la première fois obli-

gation à tous les pays de formuler des objectifs 

concrets de réduction des émissions et de pren-

dre des mesures au niveau national pour les  

atteindre. 
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2 La Suisse soutient la cohésion nationale et œuvre au renforce-

ment de la coopération internationale 

Dans le domaine de la ligne directrice 2, consacrée à la cohésion nationale, l'activité du Conseil fédéral a 

consisté principalement à poser des jalons dans la politique des langues, à procéder à un examen com-

plet de la politique des médias et à lancer des actions en matière de politique du sport. 

Dans le domaine de la politique des médias, le Conseil fédéral a adopté en 2016 un rapport sur la 

définition du service public en matière de médias. Même si internet et le numérique ont pris une place 

importante, la Suisse doit disposer d'un service public complet et indépendant dans ce domaine. Pour 

continuer à répondre à cette exigence, il faut adapter aux niveaux national et régional les conditions 

générales applicables aux diffuseurs de radio et de télévision titulaires d'une concession. Le Conseil  

fédéral a également rejeté l'initiative populaire «Oui à la suppression des redevances radio et télévision». 

Il a souligné que la Suisse avait besoin d'un service public de qualité dans toutes les régions linguistiques 

du pays et que seule la péréquation financière interne à la SSR permettait aujourd'hui de produire des 

programmes radio/TV de même valeur dans toutes les langues officielles. 

Dans le domaine de la politique des langues, le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur un projet 

de révision de la loi sur les langues. Il a mis en discussion trois options destinées à appuyer l'harmoni-

sation de l'enseignement des langues au cas où les cantons n'appliqueraient pas la stratégie qu'ils ont 

définie. À la fin de 2016, il a décidé d'attendre et de continuer à observer la situation avec la CDIP dans 

un premier temps, puis de réévaluer ultérieurement la situation si le besoin s'en fait sentir. 

Dans le domaine de la politique familiale, le Conseil fédéral a adopté en 2016 un message concernant 

la modification de la loi fédérale sur les aides financières à l'accueil extra-familial pour enfants. De nom-

breux parents ayant des difficultés à concilier vie familiale et vie professionnelle, le Conseil fédéral entend 

soutenir financièrement les cantons et les communes qui ont augmenté leurs subventions afin de réduire 

les coûts à la charge des parents. 

Dans le domaine de la politique du sport, le Conseil fédéral a adopté en 2016 le plan d'action pour la 

promotion du sport, qui comprend les concepts relatifs au sport d'élite et au sport populaire. Ce plan 

d'action propose un processus d'encouragement du sport en plusieurs étapes entre 2017 et 2023. Le 

programme Jeunesse et Sport en sera un des grands axes. Dans le cadre du plan d'action, le Conseil 

fédéral a adopté également le Concept de la Confédération concernant les infrastructures sportives. 

L'accès à des infrastructures modernes est en effet une condition clé d'une politique d'encouragement 

du sport efficace. Ce concept indique quels investissements il faut impérativement réaliser dans les ins-

tallations sportives et les bâtiments d'exploitation de la Confédération pour améliorer les conditions 

cadre de l'encouragement du sport populaire et du sport d'élite. En 2016, le Conseil fédéral a également 

ouvert la consultation en vue de l'approbation de la Convention du Conseil de l'Europe sur la manipu-

lation de compétitions sportives. Enfin, il a mené les premières discussions sur la possibilité d'une can-

didature suisse aux Jeux olympiques d'hiver 2026. 

Dans le domaine de la coopération internationale, le Conseil fédéral a adopté le message sur la  

coopération internationale de la Suisse 2017 à 2020. Ce message définit l'orientation stratégique de la 

coopération au développement – mesures de politique économique et commerciale incluses – et vise 

notamment à renforcer l'aide humanitaire d'urgence et la contribution de la Suisse à la résolution des 

conflits. Le Conseil fédéral a également décidé de poursuivre le financement du budget du programme 

de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine (UNRWA) pour les 

quatre prochaines années. La contribution de la Suisse est destinée principalement à favoriser l'accès de 

la population à l'éducation, à la santé et aux prestations sociales. Par cette participation, notre pays 

contribue à offrir de meilleures perspectives à la population, à réduire le risque de radicalisation chez les 

jeunes et à promouvoir une plus grande stabilité dans la région. 

Enfin, le Conseil fédéral a adopté en 2016 le message relatif à l'octroi d'un prêt destiné à la rénovation 

du Palais des Nations. Il s'agit là d'une étape stratégique majeure pour l'attractivité de Genève comme 

place d'accueil d'organisations internationales. 
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 La Suisse renforce la cohésion des régions et favorise la compréhen-

sion mutuelle entre les cultures et entre les communautés linguis-

tiques 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Message concernant l'association de la Suisse au programme-cadre de l'UE «Europe  

Créative» 

 Rapport sur la définition du service public dans le domaine des médias 

 Rapport d'évaluation de la loi sur la poste 

 Rapport sur la révision de l'ordonnance sur les langues en vue d'intensifier l'encouragement 

des échanges et de la mobilité 

 Stratégie nationale pour l'encouragement de l'intégration (programmes d'intégration can-

tonaux phase 2018–2021) 

 Adoption d'un plan d'action pour améliorer les conditions de vie des gens du voyage 

 Révision de l'ordonnance sur la radio et la télévision (ORTV) 

Non planifié 

 Consultation sur la modification de la loi fédérale sur les langues nationales et la compré-

hension entre les communautés linguistiques (Loi sur les langues, LLC)  

 Message concernant l'initiative populaire «Oui à la suppression des redevances radio et  

télévision (suppression des redevances Billag)» 

 Message concernant la ratification du protocole additionnel à la charte européenne de 

l'autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales 

 

Les entretiens entre la Suisse et la Commission 

européenne en vue de la participation de la Suisse 

au programme «Europe Créative», qui comprend 

le sous-programme MEDIA, se sont poursuivis 

pendant l'année sous revue. Deux questions  

demeurent non résolues : l'éventuelle subordina-

tion de l'accord à l'accord institutionnel, et les 

conditions relatives à une application transitoire 

de l'accord, en particulier dans le cadre de la  

reprise de la directive «Services de médias audio-

visuels». La conclusion des négociations dépend 

en outre de la résolution de la question plus large 

de la libre circulation des personnes. Le Conseil 

fédéral n'a donc pas pu adopter en 2016, comme 

prévu, le message relatif à la participation de la 

Suisse au programme-cadre de l'UE «Europe 

Créative». 

Le Conseil fédéral a adopté le 17 juin 2016 le Rap-

port d'analyse de la définition et des prestations 

du service public de la SSR compte tenu de la  

position et de la fonction des médias électro-

niques privés. Même si internet et le numérique 

ont pris une place importante, la Suisse doit dis- 

poser d'un service public complet et indépendant 

dans ce domaine. Pour continuer à répondre à 

cette exigence, il faut adapter aux niveaux natio-

nal et régional les conditions générales appli-

cables aux diffuseurs de radio et de télévision  

titulaires d'une concession. Dans le rapport, le 

Conseil fédéral conclut que le modèle actuel, avec 

la SSR en tant que grand fournisseur ancré dans 

toutes les régions linguistiques, a fait ses preuves 

dans le contexte de notre démocratie directe, 

marquée par la diversité linguistique et culturelle. 

Il souligne que ce modèle garantit un service  

public de qualité et est également le mieux à 

même de répondre aux besoins à venir. Les exi-

gences posées à la SSR doivent toutefois être ren-

forcées, dans le cadre d'un budget identique. Il 

faut aussi que la SSR atteigne mieux les jeunes, 

qui se tournent vers internet. 

Le rapport d'évaluation de la loi sur la poste  

(en exécution du mandat fixé à l'art. 3 de la loi du 

17 décembre 2010 sur la poste) est à l'état de 

projet. Il met en discussion des propositions 

d'adaptation de la loi sur la poste et de l'ordon- 

nance d'exécution de cette loi. Ce rapport n'a pas 

pu être adopté avant la fin de l'année, les travaux 
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ayant pris un léger retard. Le Conseil fédéral  

déterminera la suite des travaux à l'issue des  

débats parlementaires sur le rapport d'évaluation. 

Le 24 mars 2016, pour donner un nouvel élan à 

l'encouragement des échanges et de la mobilité 

aux plans national et international, la Confédéra-

tion a créé, en collaboration avec les cantons, la 

Fondation suisse pour la promotion des échanges 

et de la mobilité (FPEM). La FPEM, qui a com-

mencé officiellement ses activités le 3 octobre 

2016, succédera à la Fondation ch pour la colla-

boration confédérale. Elle élaborera une stratégie 

globale pour le développement à long terme des 

échanges et de la mobilité. Le rapport concernant 

la révision de l'ordonnance sur les langues dans 

la perspective de la promotion des échanges et 

de la mobilité et en réponse au postulat de la 

CSEC-N 14.3670 sera établi parallèlement à cette 

stratégie. 

En vertu des expériences faites jusqu'à présent 

dans le cadre de la mise en œuvre des Pro-

grammes cantonaux d'intégration (PIC) 2014–

2017, les bases en vue de la mise en œuvre des 

PIC II (2018–2021) ont été élaborées ces derniers 

mois. Les nouveautés principales résident dans le 

domaine des modalités de financement. Après 

mise en consultation du document-cadre pour les 

PIC 2018 à 2021 auprès des gouvernements can-

tonaux, une version techniquement au point est 

désormais disponible. Le calendrier initial s'est 

toutefois révélé trop ambitieux étant donné les 

besoins de coordination élevés. La décision du 

Conseil fédéral concernant la stratégie nationale 

de promotion de l'intégration (programmes 

d'intégration cantonaux phase 2018–2021) a été 

reportée et sera prise de façon échelonnée une 

fois que le plénum de la Conférence des gouver-

nements cantonaux aura pris ses décisions au dé-

but de 2017. 

Pour les gens du voyage suisses, la situation ne 

s'est pas fondamentalement améliorée ces der-

nières années, notamment en ce qui concerne le 

nombre d'aires de séjour et d'aires de passage 

disponibles et leur acceptation au sein de la  

société. Le problème principal réside dans le fait 

que la Confédération, les cantons et les com-

munes se partagent les compétences en la ma-

tière. L'objectif initial consistant à adopter un plan 

d'action ayant l'adhésion de la Confédération, des 

cantons, des villes et des communes, mais aussi 

des organisations de Yéniches, de Manouches et 

de Roms s'est révélé inatteignable en raison de 

divergences insurmontables. Il sera remplacé par 

un plan d'action de la Confédération qui aura trait 

aux cinq domaines suivants : les aires de séjour et 

aires de passage, la formation, les questions so-

ciales, la culture et l'identité, ainsi que le renou-

vellement de la fondation «Assurer l'avenir des 

gens du voyage» en tant qu'interface entre l'État 

et les acteurs concernés. Le 21 décembre 2016, le 

Conseil fédéral a pris acte d'un rapport intermé-

diaire à ce sujet et a approuvé l'orientation des 

mesures à prendre. 

Par décision du 25 mai 2016, le Conseil fédéral a 

mis en vigueur, avec effet au 1er juillet 2016, la loi 

révisée sur la radio et la télévision, acceptée en 

votation populaire le 14 juin 2015, et l'ordon-

nance correspondante. Les radios et télévisions 

privées avec mandat de prestations recevront dé-

sormais une aide supplémentaire de 13,5 millions 

de francs provenant de la redevance de réception 

radio/TV. En outre, des moyens seront mis à dis-

position pour l'archivage audiovisuel, le soutien 

aux nouvelles technologies de diffusion et la pré-

paration du nouveau système de perception de la 

redevance. Le montant de la redevance reste in-

changé jusqu'à l'introduction du nouveau sys-

tème, vraisemblablement en 2019. 

L'enseignement d'une deuxième langue nationale 

au primaire est remis en question dans certains 

cantons et ce, dès l'année scolaire 2017/18. Le 

Conseil fédéral estime qu'il faut, dans toute la 

Suisse, conférer aux langues nationales la place 

qui leur revient à l'école obligatoire tout en tenant 

compte tant des compétences cantonales en  

matière d'enseignement que des différences qui 

existent entre les régions linguistiques. C'est 

pourquoi il a ouvert, le 6 juillet 2016, la consulta-

tion sur une modification de la loi sur les langues. 

Il a mis en discussion trois variantes visant à har-

moniser l'enseignement des langues pour le cas 

où les cantons ne mettraient pas en œuvre la stra-

tégie des langues qu'ils ont adoptée. Le 16 dé-

cembre 2016, le Conseil fédéral a décidé d'at-

tendre pour le moment, de continuer à observer 

la situation avec la Conférence suisse des direc-

teurs cantonaux de l'instruction publique et, le cas 

échéant, de revoir la situation à une date ulté-

rieure. 

Le Conseil fédéral recommande au Parlement  

de rejeter l'initiative populaire «Oui à la suppres-

sion des redevances radio et télévision (suppres-

sion des redevances Billag)». À sa séance du 

19 octobre 2016, il a adopté le message en ce 

sens. Comme il l'a déjà affirmé dans son rapport 

d'analyse de la définition et des prestations du 
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service public du 17 juin 2016, la Suisse a besoin 

d'un service public de qualité dans toutes les ré-

gions linguistiques du pays. Seule la péréquation 

financière interne à la SSR permet de produire des 

programmes radio/TV équivalents dans toutes les 

langues officielles. La suppression des redevances 

de réception ne permettrait plus ni à la SSR ni aux 

diffuseurs privés, qui touchent une partie du pro-

duit de la redevance, de remplir leur mandat. 

Pour renforcer le droit de la population de parti-

ciper aux affaires communales, le Conseil fédéral 

entend ratifier un protocole additionnel à la 

Charte européenne de l'autonomie locale. Le 

24 août 2016, il a pris acte des résultats de la con-

sultation sur la question et a adopté un message 

à l'intention du Parlement. Par son adhésion, la 

Suisse contribuerait à renforcer la démocratie au 

niveau international. 
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 La Suisse encourage la cohésion sociale et garantit le respect de 

l'égalité des sexes 

Atteint 

Planifié 

 Message concernant la révision partielle de la loi fédérale sur les aides financières à l'accueil 

extra-familial pour enfants 

 Consultation sur la révision de la loi sur l'égalité et décision sur la suite de la procédure 

 Plan d'action de la Confédération pour encourager le sport 

 Poursuite du développement des infrastructures sportives de la Confédération 

 Rapport sur le développement de la politique en faveur des personnes handicapées en réponse 

au postulat Lohr 13.4245 

Non planifié 

 Consultation sur l'approbation de la Convention du Conseil de l'Europe sur la manipulation 

de compétitions sportives 

 Jeux olympiques d'hiver 2026 en Suisse : premières discussions et suite des travaux 

 

Concilier vie familiale et vie professionnelle repré-

sente un défi de taille pour de nombreux parents. 

Aussi le Conseil fédéral entend-il, d'une part, sou-

tenir financièrement les cantons et les communes 

qui augmentent leurs subventions à l'accueil  

extra-familial des enfants afin de réduire les coûts 

à la charge des parents et, d'autre part, améliorer 

l'adéquation de l'offre d'accueil extra-familial aux 

besoins des parents qui exercent une activité  

lucrative. Des incitations financières d'un montant 

total de 100 millions de francs sur 5 ans seront 

mises en place à cet effet. Le Conseil fédéral a 

adopté le 29 juin 2016 le message correspondant 

concernant la modification de la loi fédérale sur 

les aides financières à l'accueil extrafamilial pour 

enfants. 

L'égalité salariale entre hommes et femmes n'est 

pas encore réalisée ; les mesures volontaires n'ont 

pas eu le succès escompté. Aussi faut-il obliger 

les entreprises qui emploient au moins 50 per-

sonnes à analyser les salaires tous les 4 ans et 

charger un organe de contrôle externe de vérifier 

le bon déroulement de l'analyse et de rendre 

compte du résultat de son examen à la direction 

de l'entreprise. Telle est la décision prise par le 

Conseil fédéral lors de sa séance du 26 octobre 

2016, après avoir pris acte des résultats de la con-

sultation sur la révision de la loi sur l'égalité. Il a 

simultanément chargé le département respon-

sable du dossier de préparer un projet de loi d'ici 

à l'été 2017. 

Le 26 octobre 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

plan d'action de la Confédération pour encoura-

ger le sport, qui comprend un volet concernant le 

sport populaire, un volet concernant le sport 

d'élite et un volet concernant les infrastructures 

sportives. Le Conseil fédéral entend développer 

l'encouragement du sport par étapes entre 2017 

et 2023, en l'articulant autour de deux grands 

axes : l'augmentation des subventions destinées 

au programme «Jeunesse et sport» et l'extension 

des infrastructures sportives de Macolin et de  

Tenero. Faute de marge de manœuvre, le Conseil 

fédéral n'envisage pour l'instant aucune augmen-

tation des subventions destinées au sport d'élite. 

Le plan d'action de la Confédération pour encou-

rager le sport adopté le 26 octobre 2016 com-

prend un volet concernant les infrastructures 

sportives. Pour que l'encouragement du sport  

soit efficace, il doit reposer sur des infrastructu- 

res modernes. Or, en comparaison internatio- 

nale, les infrastructures existantes à Macolin et à 

Tenero ne répondent encore que difficilement 

aux attentes en la matière. La stratégie adoptée 

par le Conseil fédéral montre quels investisse-

ments doivent impérativement être réalisés dans 

les installations sportives et les bâtiments d'ex-

ploitation de la Confédération si l'on veut que 

l'encouragement du sport populaire et du sport 

d'élite s'effectue dans de meilleures conditions. 

En raison des restrictions budgétaires, la planifi-

cation et la réalisation de nombreux projets de 
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construction doivent cependant être reportées, 

notamment la réalisation d'un centre national de 

sports de neige, dont la planification est ajournée 

jusqu'en 2023. 

Le rapport sur le développement de la politique 

en faveur des personnes handicapées répond au 

postulat Lohr 13.4245. Il a été élaboré sur la base 

de l'évaluation de la loi sur l'égalité pour les han-

dicapés, dont le Conseil fédéral a pris acte fin 

2015, et du rapport de la Suisse sur la convention 

de l'ONU relative aux droits des personnes han-

dicapées, qu'il a approuvé mi-2016. Pour assurer 

la cohérence entre les mesures prévues pour  

favoriser l'égalité au travail des personnes handi-

capées et la conférence nationale en faveur de 

l'intégration des personnes handicapées sur le 

marché du travail, qui aura lieu en 2017, et pour 

concrétiser la coopération avec les cantons, il a 

été décidé de mener d'abord un dialogue avec 

ces derniers et les associations. C'est pourquoi le 

rapport n'a pas encore été adopté par le Conseil 

fédéral. 

Le Conseil fédéral a ouvert le 16 septembre 2016 

la consultation sur l'approbation de la Convention 

du Conseil de l'Europe sur la manipulation de  

compétitions sportives. La convention de Macolin 

contraint les États à créer des normes pénales effi-

caces et à renforcer la collaboration et l'entraide 

judiciaire dans le cadre de la lutte contre la mani-

pulation de compétitions sportives. Les adapta-

tions de la législation requises en Suisse pour la 

mise en œuvre de cette convention figurent dans 

le projet de nouvelle loi sur les jeux d'argent. 

Le 2 décembre 2016, le Conseil fédéral a discuté 

pour la première fois de la possibilité d'une can-

didature suisse aux Jeux olympiques d'hiver 2026. 

Il a décidé de mettre sur pied un groupe de travail 

interdépartemental qui soutiendra les principaux 

responsables de la candidature suisse, à savoir 

Swiss Olympic et les chefs de projets, lors des 

études de faisabilité en leur fournissant conseils 

et informations stratégiques. La décision du Con-

seil fédéral dépendra avant tout de la faisabilité 

financière, du soutien de la population dans les 

régions et les communes concernées ainsi que du 

concept de durabilité, conformément auquel, à 

côté de l'impact écologique, les jeux devront 

avoir des retombées positives pour l'économie et 

la société. 
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 La Suisse renforce son action en faveur de la coopération interna-

tionale et son rôle d'État hôte d'organisations internationales 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Message sur la coopération internationale 2017 à 2020 

 Consolidation de la position de la Suisse dans les organisations multilatérales 

 Stratégie de coopération de la Suisse pour l'Afrique du Nord 

 Messages portant sur l'octroi de prêts pour le financement des travaux de rénovation et de 

construction pour les bâtiments de l'Organisation des Nations Unies à Genève (ONUG), de 

l'Organisation internationale du travail (OIT) et de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 

Non planifié 

 Mise en œuvre de l'Agenda 2030 de développement durable10 

 Message relatif au crédit-cadre pour la participation de la Suisse à l'augmentation de capital 

de la Société interaméricaine d'investissement 

 

Le 17 février 2016, le Conseil fédéral a adopté  

le message sur la coopération internationale  

2017 à 2020. Le message définit l'orientation stra-

tégique de la coopération au développement – 

mesures de politique économique et commer-

ciale incluses – et entend notamment renforcer 

l'aide humanitaire d'urgence et la contribution  

de la Suisse à la résolution des conflits. A cette  

fin, les mesures de promotion civile de la paix ont 

été inscrites pour la première fois dans la straté-

gie de coopération. En combinant judicieusement 

les différents volets de son action, la Suisse réagit 

aux situations d'urgence et contribue à lutter 

contre les crises, les conflits, le changement cli-

matique, la pauvreté et les inégalités ainsi que le 

manque de perspectives économiques et à pré-

venir les flux migratoires qui en découlent. Le 

message porte également sur le renouvellement 

de la loi fédérale sur la coopération avec les États 

d'Europe de l'Est jusqu'en 2024. 

En 2016, le Conseil fédéral a statué sur la contri-

bution de siège en faveur du CICR11 et sur les  

contributions financières pluriannuelles en vue de 

renforcer l'engagement de la Suisse auprès 

d'ONUSIDA,12 de l'OMS13 et du CGIAR14. Le  

21 décembre 2016, le Conseil fédéral a décidé de 

poursuivre le financement du budget de pro-

gramme de l'Office de secours et de travaux des 

Nations Unies pour les réfugiés de Palestine  

(UNRWA) pour les quatre prochaines années. La  

contribution de la Suisse est principalement des-

tinée à favoriser l'accès des populations concer-

nées à l'éducation, à la prévention sanitaire et aux 

prestations sociales. Notre pays contribue ainsi à 

ouvrir de nouvelles perspectives, à réduire le 

risque de radicalisation chez les jeunes et à pro-

mouvoir une plus grande stabilité dans la région. 

La reconstitution de la fenêtre concessionnelle de 

la Banque asiatique de développement (BasD), de 

la Banque africaine de développement (BAD) et 

de l'Association internationale de développement 

(AID) a été négociée avec succès. La proposition 

d'approbation de chaque contribution n'a toute-

fois pas pu être présentée au Conseil fédéral du-

rant l'année sous revue, étant donné que cer-

taines négociations internationales n'ont abouti 

qu'en décembre 2016. Enfin, la Suisse a déposé le 

25 avril 2016 son instrument de ratification de 

l'Accord portant création de la Banque asiatique 

d'investissement dans les infrastructures (BAII), 

parachevant ainsi le processus d'adhésion. En 

qualité de membre à part entière, la Suisse pourra 

participer aux réunions du Conseil des gouver-

neurs et avoir accès au Conseil d'administration 

de la banque. Grâce à la rapidité avec laquelle  

elle a ratifié l'accord, elle pourra participer dès le  

début au développement de la BAII. 

La stratégie de coopération interdépartementa- 

le de la Suisse en faveur de l'Afrique du Nord 

2017 à 2020 a été établie en 2016 avec tous les  
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services concernés (DDC, DMOAN, DSH, SECO, 

SEM). Elle comprend la coopération au dévelop-

pement de la Suisse avec l'Égypte, la Libye, la  

Tunisie, l'Algérie et le Maroc pour les années 2017 

à 2020. Le Conseil fédéral n'a plus été en mesure 

d'en prendre acte en 2016.15 

Le 24 février 2016, le Conseil fédéral a adopté un 

message relatif à l'octroi d'un prêt destiné à la  

rénovation du Palais des Nations, siège européen 

et premier centre de conférences de l'ONU. C'est 

une étape d'importance stratégique pour l'attrac-

tivité future de la Genève internationale. Le Con-

seil fédéral a également demandé au Parlement 

d'accorder des prêts pour la construction ou la  

rénovation de deux autres sièges d'organisations 

importantes sises à Genève : l'Organisation mon-

diale de la santé (OMS) et l'Organisation interna-

tionale du travail (OIT). 

L'année 2016 a été marquée par le lancement  

de l'Agenda 2030, adopté en septembre 2015 par 

les 193 États membres de l'ONU et comptant 

17 objectifs universels de développement du-

rable (ODD). La Suisse s'est engagée à entre-

prendre des efforts, tant au niveau national 

qu'international, pour contribuer à sa réalisation. 

Les décisions prises en décembre 2015 et en juin 

2016 par le Conseil fédéral ont défini et décrit en 

détail les prochaines étapes que la Suisse prévoit 

afin d'appliquer ce programme. Ces étapes figu-

rent dans le premier rapport qu'elle a adressé au 

Forum politique de haut niveau pour le dévelop-

pement durable (HLPF), réuni à l'été 2016 au siège 

des Nations Unies à New York. Ce rapport se 

fonde principalement sur la Stratégie pour le  

développement durable 2016 à 2019, adoptée en 

janvier 2016 par le Conseil fédéral, et montre 

comment la Suisse encourage, vérifie et évalue 

ses contributions au développement durable. Son 

engagement international fort a permis à la 

Suisse de continuer en 2016 de peser sur le débat 

mondial et sur les décisions de la communauté 

internationale concernant l'Agenda 2030. Les tra-

vaux de mise en œuvre par la Suisse se sont pour-

suivis en 2016. Un programme de travail de 

grande ampleur sera réalisé pendant une «phase 

de transition» qui s'étendra jusqu'à la fin 2017. Il 

s'agit en effet : 1) de clarifier les responsabilités, 

les processus et les arrangements institutionnels 

en vue de permettre une mise en œuvre pour 

2030 ; 2) d'identifier les actions à mener pour tous 

les ODD ; et 3) de mettre en place un mécanisme 

de monitoring et de reporting approprié en élar-

gissant le système d'indicateurs MONET pour la 

mesure du développement durable en Suisse. Des 

acteurs extérieurs à l'administration, y compris les 

cantons et les villes, seront associés à la mise en 

œuvre partenariale de l'Agenda 2030. 

Le 17 février 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message relatif au crédit-cadre pour la partici-

pation de la Suisse à l'augmentation de capital 

de la Société interaméricaine d'investissement. 

Cette augmentation de capital s'inscrit dans le 

cadre d'une réforme au sein du groupe de la 

Banque interaméricaine de développement 

(groupe). Le crédit d'engagement correspon-

dant se monte à 21,7 millions de francs. Il per-

mettra de développer les activités du groupe en 

faveur du développement du secteur privé en 

Amérique latine. 
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3 La Suisse pourvoit à la sécurité et agit en partenaire interna-

tional fiable 

En ce qui concerne la 3e ligne directrice, la sécurité au sens large, le Conseil fédéral s'est concentré en 

2016 sur des décisions importantes dans le domaine des assurances sociales et de la santé. En ce qui 

concerne la sécurité dans un sens plus étroit, il a pris des décisions permettant d'orienter l'activité en 

matière de lutte contre la criminalité et de migrations. 

En matière d'assurances sociales, le Conseil fédéral a approuvé le message sur la réforme des presta-

tions complémentaires (PC). Celle-ci a pour but d'optimiser le système des PC et d'éliminer certains 

effets pervers. Elle vise également à maintenir le niveau des prestations tout en renforçant la protection 

du capital de la prévoyance professionnelle obligatoire. Les assurés continueront de pouvoir utiliser leur 

capital de prévoyance professionnelle obligatoire pour acheter un bien résidentiel. 

Dans le domaine de la santé, le Conseil fédéral a pris acte du rapport sur la consultation relative à la 

révision totale de la loi fédérale sur l'analyse génétique humaine (LAGH). Le projet vise à éviter les abus 

et à garantir la protection de la personnalité. Il tient compte des progrès techniques et du fait que les 

tests sont devenus plus faciles d'accès. Le Conseil fédéral a en outre approuvé une stratégie nationale 

pour prévenir et combattre les maladies non transmissibles. Celle-ci vise à empêcher ou à retarder  

l'apparition de maladies telles que le cancer, les maladies cardio-vasculaires et le diabète, ou à en  

atténuer les conséquences. Elle repose sur des activités de prévention déjà lancées et concentre l'action 

de toutes les parties prenantes. Le Conseil fédéral a aussi approuvé la stratégie nationale NOSO contre 

les infections dans les hôpitaux et les EMS, visant à améliorer les normes d'hygiène, à accroître la sur-

veillance, à renforcer la prévention et à développer la formation et la recherche. Enfin, le Conseil fédéral 

a ouvert une consultation sur la révision de l'OAMal et de l'OPAS. Cette révision prévoit qu'il soit  

obligatoire, pour la surveillance des médicaments pris en charge par les caisses-maladie, d'effectuer non 

seulement une comparaison avec les prix à l'étranger, mais aussi avec d'autres médicaments sur le  

marché. 

En matière de migrations, le Conseil fédéral a approuvé le message relatif à l'approbation de la reprise 

du règlement UE portant création du Fonds pour la sécurité intérieure dans le domaine des frontières 

extérieures et des visas (développement de l'acquis de Schengen). Ce fonds doit contribuer à accroître 

l'efficacité des contrôles et donc améliorer la protection des frontières extérieures de l'espace Schengen. 

Le Conseil fédéral a aussi approuvé le message concernant l'extension de l'accord sur la libre circulation 

des personnes à la Croatie, ce qui permettra de garantir que la Croatie sera traitée comme les autres 

États membres de l'UE. Dans son rapport sur les réfugiés syriens, il a confirmé qu'il soutenait les propo-

sitions de l'UE pour une répartition solidaire des charges liées aux migrations. À ce titre, la Suisse parti-

cipe aux programmes européens de relocalisation. Enfin, le Conseil fédéral a pris une décision de prin-

cipe sur l'initiative populaire «Sortons de l'impasse ! Renonçons à rétablir des contingents d'immigra-

tion» : rejet du texte et élaboration d'un contreprojet direct. 

En ce qui concerne la lutte contre la criminalité, le Conseil fédéral a approuvé le message concernant la 

modification du code pénal et du code pénal militaire portant mise en œuvre de l'initiative populaire 

«Pour que les pédophiles ne travaillent plus avec des enfants». Lorsqu'un adulte commet une infraction 

sexuelle sur une personne mineure ou particulièrement vulnérable, le juge devra systématiquement pro-

noncer une interdiction à vie d'exercer une activité, indépendamment des circonstances du cas concret. 

Le Conseil fédéral a également approuvé un rapport sur les précurseurs d'explosifs disponibles sur le 

marché. Il entend rendre l'accès plus difficile à ces produits chimiques pour réduire le risque que des 

terroristes s'approvisionnent en Suisse. Enfin, il a pris une décision de principe visant à renforcer les 

mesures policières préventives dans la lutte anti-terroriste. Les nouvelles mesures comprennent le retrait 

des papiers d'identité et l'obligation de se présenter au poste de police. 
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En matière de sécurité, le Conseil fédéral a approuvé, dans le cadre du message sur l'armée 2016, le 

plafond des dépenses de l'armée, le programme d'armement et le programme immobilier du DDPS. Le 

plafond de dépense proposé pour la période 2017 à 2020 est de 18,8 milliards de francs. Le Conseil 

fédéral a en outre approuvé un nouveau rapport sur la politique de sécurité que la Suisse mènera ces 

prochaines années, de même que le message sur le maintien de la valeur du système Polycom. Polycom 

est un réseau radio national utilisé au quotidien entre les autorités et des organisations chargées du 

sauvetage et de la sécurité en Suisse et entre les centres d'entretien des routes nationales et les exploi-

tants d'infrastructures critiques. Enfin, le Conseil fédéral a pris acte des propositions du groupe d'étude 

consacré au système de l'obligation de servir. Le rapport élaboré dresse un état des lieux et propose des 

développements et des mesures concrètes (notamment dans le domaine de la santé). 

En ce qui concerne la politique extérieure, le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur la stratégie de 

la politique étrangère pour la législature 2016 à 2019. Quatre grands axes ont été définis : garantir avec 

l'UE des relations de partenariat contractuelles susceptibles d'évoluer, approfondir les relations avec les 

partenaires mondiaux, renforcer les engagements en faveur de la paix et de la sécurité, et œuvrer pour 

un monde sans pauvreté et un développement durable. Le Conseil fédéral a aussi approuvé la stratégie 

de communication internationale 2016 à 2019. Sous la devise «renforcer ses atouts», la stratégie énonce 

les priorités thématiques qui encadreront la communication internationale de la Suisse pendant la légi-

slature. L'objectif est de promouvoir une image positive et nuancée de la Suisse à l'étranger, afin que 

celle-ci puisse préserver ses intérêts sur la scène internationale. Enfin, le Conseil fédéral a décidé de 

prolonger l'engagement de la Swisscoy au sein de la KFOR jusqu'au 31 décembre 2020 et a approuvé 

un message dans ce sens à l'intention du Parlement. La stabilité dans l'ouest des Balkans, et notamment 

au Kosovo, est essentielle pour la sécurité de la Suisse. Le maintien de la présence de la KFOR dans le 

cadre de l'engagement international au Kosovo satisfait dès lors les intérêts de la Suisse en matière de 

politique de sécurité. En outre, cet engagement en faveur de la promotion de la paix au Kosovo corres-

pond à la volonté du Conseil fédéral, manifestée à plusieurs reprises, de renforcer la promotion militaire 

de la paix sur le plan tant quantitatif que qualitatif. 
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 La Suisse réforme ses assurances sociales et en assure le finance-

ment durable 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Message relatif à la révision partielle de la loi fédérale du 6 octobre 2006 sur les prestations 

complémentaires à l'AVS et à l'AI (réforme des PC) 

 Message relatif au développement de l'AI 

 Consultation relative à la modernisation de la surveillance de toutes les assurances sociales 

relevant de la compétence de l'OFAS 

 Rapport «Un enfant, une seule allocation» (en réponse au postulat 14.3797 Maury Pasquier) 

Non planifié 

 Message sur la convention de sécurité sociale entre la Suisse et la Chine 

 Fondations patronales de bienfaisance : allégement du cadre juridique 

 

Le Conseil fédéral a approuvé le message relatif 

à la réforme des prestations complémentaires 

(PC) le 16 septembre 2016. Celle-ci a pour but 

d'optimiser le système des PC et d'éliminer cer-

tains effets pervers. Elle vise également à main-

tenir le niveau des prestations tout en renforçant 

la protection du capital de la prévoyance profes-

sionnelle obligatoire. En règle générale, les per-

sonnes qui à l'âge de la retraite touchent des 

rentes non réduites de l'AVS et de la prévoyance 

professionnelle ne bénéficient pas de PC, sauf si 

elles vivent en EMS. C'est pourquoi il est préfé-

rable que le plus grand nombre possible d'assu-

rés reçoivent les prestations de la prévoyance 

professionnelle sous forme de rente. Il faut éviter 

que, arrivés à l'âge de la retraite, ils puissent tou-

cher sous forme de capital leur avoir de vieillesse 

issu de la partie obligatoire de la prévoyance 

professionnelle. Ils continueront néanmoins de 

pouvoir utiliser leur capital de prévoyance pro-

fessionnelle obligatoire pour acheter un bien  

résidentiel. Les PC doivent bénéficier de façon 

ciblée aux personnes qui, sans ce soutien, ne  

disposeraient pas du minimum vital. À cet effet, 

le Conseil fédéral propose d'abaisser les fran-

chises sur la fortune totale. 

Le message sur le développement de l'AI a été 

élaboré. Des clarifications supplémentaires 

ayant entraîné un léger retard, le texte n'a pas 

pu être soumis au Conseil fédéral pour approba-

tion en 2016. 

La consultation sur la modernisation de la sur-

veillance de toutes les assurances sociales rele-

vant de l'OFAS est en cours. Le dialogue étroit 

avec les acteurs concernés à un stade précoce de 

l'élaboration du projet a entraîné un léger retard. 

Le calendrier de la révision n'est toutefois pas  

remis en cause. 

Le rapport «Un enfant, une seule allocation» a 

été élaboré. Des clarifications supplémentaires 

ayant entraîné un léger retard, le texte n'a pas 

pu être soumis au Conseil fédéral pour adoption 

en 2016. 

Le Conseil fédéral a ratifié la convention de  

sécurité sociale avec la Chine le 3 février 2016. 

Celle-ci supprime le double assujettissement des 

travailleurs qui exercent temporairement une  

activité lucrative pour leur employeur sur le ter-

ritoire de l'autre État. Ils demeurent dans le sys-

tème de sécurité sociale de leur État d'origine et 

s'y acquittent de leurs cotisations. En revanche, 

ils ne sont pas soumis à l'obligation de payer des 

cotisations dans l'État de leur activité tempo-

raire. Ces dispositions doivent permettre aux  

entreprises actives sur le plan international 

d'employer plus facilement des collaborateurs 

dans l'autre État. 

Le 24 février 2016, le Conseil fédéral s'est  

prononcé en faveur d'un allégement du cadre  

juridique des fondations patronales de bienfai- 
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sance (institutions de prévoyance financées  

exclusivement par les employeurs sur une base 

volontaire et versant des prestations de pré-

voyance à caractère discrétionnaire aux assurés). 

La révision propose de régler ce cadre juridi- 

que non plus dans l'ordonnance sur la pré-

voyance professionnelle vieillesse, survivants et 

invalidité, mais dans le CC. Elle prévoit que les 

fonds patronaux de prévoyance et les fonds de 

financement seront tenus d'administrer leur for-

tune de manière à garantir la sécurité des place-

ments et un rendement raisonnable et à dispo-

ser des liquidités nécessaires à l'exécution de 

leurs tâches. 
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 La Suisse pourvoit à la fois à un système de soins de qualité qui soit 

financièrement supportable et à des conditions favorables à la santé 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Message relatif à l'approbation et à la mise en œuvre de la Convention Médicrime 

 Résultats de la consultation relative à la révision totale de la loi fédérale sur l'analyse géné-

tique humaine (LAGH) 

 Consultation relative à la modification de la LAMal concernant la mise en place d'un système 

de prix de référence pour les médicaments dont le brevet a expiré 

 Audition relative à la nouvelle réglementation pour la prise en charge des prestations de la 

médecine complémentaire par l'assurance obligatoire des soins 

 Adoption de la stratégie nationale de prévention des maladies non transmissibles 

 Révision de l'ordonnance sur la compensation des risques dans l'assurance-maladie (OCoR) 

 Révision de l'OAMal concernant le réaménagement des franchises dans l'assurance obliga-

toire des soins 

 Mise en vigueur de la loi fédérale sur le dossier électronique du patient 

Non planifié 

 Stratégie nationale de surveillance, de prévention et de lutte contre les infections associées 

aux soins (stratégie NOSO) 

 Consultation sur la modification de l'OAMal et de l'OPAS : fixation du prix des médicaments 

 

Le message relatif à l'approbation et à la mise en 

œuvre de la Convention Médicrime n'a pas en-

core été approuvé. Suite à la deuxième consulta-

tion des offices, différentes questions ont dû être 

clarifiées, notamment en lien avec les mesures de 

surveillance secrète, ce qui a retardé l'avancée des 

travaux. 

Le 17 février 2016, le Conseil fédéral a pris acte 

des résultats de la consultation relative à la révi-

sion totale de la loi fédérale sur l'analyse géné-

tique humaine (LAGH). Il entend élaborer un 

projet de loi d'ici le printemps 2017. La révision 

permet d'éviter les abus et de garantir la protec-

tion de la personnalité. Elle tient compte des 

progrès techniques et du fait que les tests sont 

devenus plus faciles d'accès. La révision prévoit 

aussi une règlementation précise en matière  

de diagnostic prénatal et offrira un cadre aux 

analyses génétiques en dehors du domaine  

médical. Les tests portant sur des caractéris-

tiques particulièrement sensibles (par ex. apti-

tudes sportives ou origine ethnique) devront  

se faire par le biais d'un médecin ou d'un phar-

macien. Les autres tests peuvent être remis libre-

ment aux consommateurs. 

La révision de la LAMal concernant la mise en 

place d'un système de prix de référence pour les 

médicaments dont le brevet a expiré est encore 

en cours. L'élaboration du projet a pris un an de 

retard du fait que le Conseil fédéral a décidé de 

revoir le système de fixation des prix suite à un 

arrêt du Tribunal fédéral du 14 décembre 2015. La 

consultation a été ouverte le 6 juin 2016. 

En mai 2009, le peuple et les cantons ont accepté 

à une nette majorité l'article constitutionnel 

«pour la prise en compte des médecines complé-

mentaires». Depuis 2012, l'assurance obligatoire 

des soins rembourse les prestations fournies par 

des médecins dans les domaines de la médecine 

anthroposophique, de la médecine traditionnelle 

chinoise, de l'homéopathie et de la phytothéra-

pie. Ces prestations ne seront toutefois prises en 

charge que jusqu'à fin avril 2017. Le projet de 

nouvelles dispositions d'ordonnances sur la prise 

en charge des médecines complémentaires a été 

mis en audition du 29 mars au 30 juillet 2016. 

Le 6 avril 2016, le Conseil fédéral a approuvé  

une stratégie nationale de prévention des mala-

dies non transmissibles. Aujourd'hui environ  
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2,2 millions de personnes en Suisse souffrent  

de maux chroniques, dont le traitement repré-

sentent environ 80 % des coûts totaux de la 

santé. Le système de santé suisse n'est que par-

tiellement préparé à affronter l'augmentation 

constante de ce type de patients, puisqu'il a été 

conçu avant tout pour prendre en charge les  

patients souffrant de pathologies graves. La stra-

tégie nationale vise à empêcher ou à retarder 

l'apparition de maladies telles que le cancer, les 

maladies cardio-vasculaires et le diabète, ou à en 

atténuer les conséquences. Elle repose sur des 

activités de prévention déjà lancées et concentre 

l'action de toutes les parties prenantes. 

La révision de l'ordonnance sur la compensation 

des risques dans l'assurance-maladie (OCoR) a 

été effectuée en deux temps et est déjà termi- 

née en ce qui concerne son contenu. Le Conseil 

fédéral avait approuvé une première étape le 

15 octobre 2014. Le nouveau critère du coût des 

médicaments au cours de l'année précédente est 

appliqué pour la première fois dans le cadre de la 

compensation des risques 2017. Le 19 octobre 

2016, le Conseil fédéral a approuvé la deuxième 

étape à l'occasion d'une révision totale de l'OCoR. 

Celle-ci prévoit le critère des groupes de coûts 

pharmaceutiques, qui remplacera en 2020 celui 

du coût des médicaments au cours de l'année 

précédente. 

La révision de l'OAMal concernant le réaménage-

ment des franchises dans l'assurance obligatoire 

des soins n'est pas terminée. Elle a été suspendue 

après la consultation dans l'attente des conclu-

sions du rapport en réponse au postulat Schmid-

Federer 13.3250 «Effets de la franchise sur la con-

sommation de prestations médicales». Le Conseil 

fédéral se prononcera alors sur la suite des travaux. 

La loi fédérale sur le dossier électronique du pa-

tient n'est pas encore entrée en vigueur. Une au-

dition sur ses dispositions d'exécution a été me-

née du 22 mars au 29 juin 2016. Suite à des re-

tours relativement critiques, plusieurs échanges 

et discussions avec les acteurs concernés ont été 

organisés, ce qui a nécessité de repousser l'entrée 

en vigueur de la loi. 

Le Conseil fédéral a approuvé le 23 mars 2016  

la stratégie nationale de surveillance, de préven-

tion et de lutte contre les infections associées  

aux soins (stratégie NOSO). Le but est de réduire 

le nombre d'infections contractées dans les hôpi-

taux et les EMS par l'amélioration des normes 

d'hygiène, l'accroissement de la surveillance, le 

renforcement de la prévention et le développe-

ment de la formation et de la recherche. Étant 

donné que les agents pathogènes provoquant 

des infections sont toujours plus résistants, la 

stratégie NOSO est étroitement coordonnée  

avec la stratégie nationale Antibiorésistance 

(StAR), que le Conseil fédéral a approuvée le 

18 novembre 2015. 

Le 6 juillet 2016, le Conseil fédéral a ouvert la 

consultation sur la modification de l'ordonnance 

sur l'assurance-maladie (OAMal) et de l'ordon-

nance sur les prestations de l'assurance des 

soins (OPAS). La modification prévoit une fixa-

tion du prix des médicaments allant dans le sens 

de l'arrêt du Tribunal fédéral du 14 décembre 

2015. Il sera obligatoire, pour la surveillance  

des médicaments pris en charge par les caisses-

maladie, d'effectuer non seulement une compa-

raison avec les prix à l'étranger, mais aussi avec 

d'autres médicaments sur le marché. Parallèle-

ment, d'autres mesures sont prévues pour abais-

ser le prix des génériques. 
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 La Suisse gère la migration et exploite le potentiel économique et 

social qu'offre celle-ci 

Atteint 

Planifié 

 Message relatif à la mise en œuvre de l'art. 121a Cst. et aux améliorations concernant l'exé-

cution de l'accord sur la libre circulation des personnes conclu avec l'UE 

 Message additionnel concernant la modification de la loi fédérale sur les étrangers (intégra-

tion) en vue de l'adaptation à l'art. 121a Cst. et de la reprise de cinq initiatives parlementaires 

 Message relatif à la reprise du règlement (UE) no 515/2014 portant création du Fonds pour 

la sécurité intérieure (FSI) 

Non planifié 

 Message concernant l'extension de l'accord sur la libre circulation des personnes à la Croatie 

 Plan d'action pour les mesures d'accompagnement et message concernant la modification 

du code des obligations (prorogation des contrats-types de travail fixant des salaires mini-

maux) 

 Engagement de la Suisse sur le plan international en faveur d'une mise en œuvre systéma-

tique des accords de Schengen/Dublin et d'une politique d'accueil équitable concernant la 

répartition des requérants d'asile entre les États Dublin [projet relevant des lignes directrices 

de la politique gouvernementale introduit par le Parlement le 14.6.2016] 

 Consultation sur des adaptations de la loi sur les étrangers (normes procédurales et systèmes 

d'information) 

 Consultation sur les dispositions d'ordonnance relatives à l'accélération des procédures 

d'asile  

 Décision de principe pour un contreprojet à l'initiative «Sortons de l'impasse ! Renonçons à 

rétablir des contingents d'immigration» 

 

Le Conseil fédéral a approuvé le 4 mars 2016 le 

message relatif à la modification de la loi fédérale 

sur les étrangers (gestion de l'immigration et 

amélioration de la mise en œuvre des accords sur 

la libre circulation des personnes). Pour mettre en 

œuvre l'art. 121a Cst., la règlementation appli-

cable aux ressortissants d'États tiers doit être 

complétée notamment par des nombres maxi-

maux et des contingents pour le regroupement 

familial, l'admission des personnes qui n'exercent 

pas d'activité lucrative et le domaine de l'asile. En 

ce qui concerne l'immigration des personnes qui 

peuvent se prévaloir de l'accord sur la libre circu-

lation des personnes conclu avec l'UE ou de la 

convention AELE, le Conseil fédéral est favorable 

à une solution consensuelle avec l'UE. S'il devait 

ne pas être possible d'y parvenir à temps, le projet 

de loi prévoit une clause de sauvegarde unilaté-

rale pour les ressortissants des États membres de 

l'UE ou de l'AELE. Indépendamment de la mise en 

œuvre de l'art. 121a Cst., le Conseil fédéral pro-

pose plusieurs mesures afin d'améliorer l'exécu-

tion de la libre circulation des personnes. Il s'agit 

d'éviter que des étrangers en quête d'emploi en 

Suisse puissent percevoir des prestations d'aide 

sociale. En outre, le projet définit les critères selon 

lesquels un étranger au chômage perd son droit 

de séjour. Il prévoit également un échange de 

données entre les autorités lorsque des étrangers 

touchent des prestations complémentaires. 

Parallèlement à la mise en œuvre de l'art. 121a 

Cst., le Conseil fédéral a approuvé le 4 mars 2016 

le message additionnel concernant la modifica-

tion de la loi fédérale sur les étrangers (intégra-

tion). Suite à la votation populaire du 9 février 

2014, le Parlement a chargé le Conseil fédéral de 

revoir son projet de 2013. Pour renforcer les effets 

de l'initiative visant à combattre la pénurie de 

main-d'œuvre qualifiée en exploitant mieux le 

potentiel intérieur, le Conseil fédéral propose que 

les personnes autorisées à demeurer en Suisse  
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puissent accéder plus facilement à une activité  

lucrative. Il propose de simplifier les procédures 

d'autorisation et de supprimer l'obligation de ver-

ser la taxe spéciale. Le message tient en outre 

compte de demandes formulées dans cinq initia-

tives parlementaires visant à restreindre l'accès à 

certaines autorisations de séjour et à harmoniser 

le regroupement familial. 

Le 3 juin 2016, le Conseil fédéral a approuvé le 

message relatif à l'approbation de l'échange de 

notes entre la Suisse et l'UE concernant la reprise 

du règlement (UE) no 515/2014 portant création 

du Fonds pour la sécurité intérieure dans le  

domaine des frontières extérieures et des visas 

(développement de l'acquis de Schengen). Ce 

fonds doit contribuer à accroître l'efficacité des 

contrôles et, partant, à améliorer la protection des 

frontières extérieures. Il est destiné à soutenir les 

États Schengen qui, en raison de l'étendue de 

leurs frontières terrestres et maritimes ou de la 

présence d'aéroports internationaux importants 

sur leur territoire, supportent une lourde charge 

financière aux fins de la protection des frontières 

extérieures de Schengen. Il succède au Fonds 

pour les frontières extérieures, auquel la Suisse 

participait depuis 2009 et qui a cessé d'exister fin 

2013. 

Le 4 mars 2016, le Conseil fédéral a approuvé  

le message sur l'extension de l'accord sur la libre 

circulation des personnes à la Croatie. La Croatie 

est membre de l'UE depuis le 1er juillet 2013. La 

ratification du protocole III permettra d'appliquer 

l'accord sur la libre circulation entre la Suisse et 

cet État, et ainsi d'assurer l'égalité de traitement 

avec tous les États membres de l'UE. Cette ratifi-

cation permet aussi de garantir l'association  

complète de la Suisse au programme-cadre de 

l'UE pour la recherche et l'innovation «Horizon 

2020». Les Chambres fédérales ont approuvé le 

protocole III le 17 juin 2016 et ont adopté le 

16 décembre l'adaptation de la loi sur les étran-

gers à l'art. 121a Cst. Le Conseil fédéral a décidé 

de ratifier le protocole III le même jour, puis a pro-

cédé, le 21 décembre, aux adaptations néces-

saires de l'ordonnance sur l'introduction de la 

libre circulation des personnes. Le protocole est 

en vigueur depuis le 1er janvier 2017. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a 

Cst., le Conseil fédéral a décidé le 4 mars 2016 de 

renforcer la lutte contre les abus sur le marché du 

travail et de promouvoir la main d'œuvre inté-

rieure. Il est prévu de prendre diverses disposi-

tions dans le domaine des mesures d'accom- 

pagnement à l'échelon de la loi et sur le plan  

de l'exécution. En ce qui concerne la loi, le mes-

sage sur la modification du CO propose de régler 

les conditions auxquelles les contrats-types de 

travail de durée limitée fixant des salaires mini-

maux, au sens de l'art. 360a CO, peuvent être  

prorogés pour une période limitée. Sur le plan  

de l'exécution, le Conseil fédéral a approuvé un 

plan d'action le 4 mars 2016 et l'a concrétisé le 

23 novembre. Le but est d'augmenter l'efficacité 

de la surveillance du respect des conventions col-

lectives de travail et la fréquence des contrôles 

des travailleurs détachés. 

Dans son rapport du 16 septembre 2016 «Réfu-

giés syriens. Pour une collaboration européenne 

accrue», le Conseil fédéral affirme soutenir les 

propositions de la Commission européenne en 

vue d'une répartition solidaire des charges liées 

aux migrations. La Suisse participe aussi aux pro-

grammes de relocalisation de l'UE visant à trans-

férer dans d'autres États membres des personnes 

en quête de protection situées dans des États par-

ticulièrement touchés par la crise migratoire. Ces 

programmes ne déploient leurs effets que lente-

ment. Aussi le Conseil fédéral a-t-il plusieurs fois 

réaffirmé son engagement à Bruxelles en faveur 

d'une mise en œuvre plus rapide. 

Le 22 juin 2016, le Conseil fédéral a ouvert une 

consultation sur une nouvelle modification de la 

loi sur les étrangers. Indépendamment de la mise 

en œuvre de l'art. 121a Cst., divers articles de la 

loi sur les étrangers doivent être adaptés et de 

nouvelles dispositions créées afin de prendre en 

compte l'évolution de la jurisprudence et cer-

taines décisions du Conseil fédéral. Ces adapta-

tions concernent notamment la suppression du 

statut d'artiste de cabaret, l'élargissement de 

l'aide au retour aux personnes admises provisoi-

rement qui n'ont pas déposé de demande d'asile, 

la mise en œuvre de l'interdiction faite aux réfu-

giés reconnus de voyager dans leur État d'origine 

ou de provenance, la garantie de la qualité des 

mesures d'intégration, la création d'une base  

légale pour un nouveau système d'information 

destiné au soutien au retour et l'amélioration de 

l'accès de différentes autorités à des bases de 

données nationales. 

Le Conseil fédéral s'est penché sur la mise en 

œuvre de la révision de la loi sur l'asile visant  

l'accélération des procédures suite à son accepta-

tion en votation populaire le 5 juin 2016. Il a  

décidé le 31 août 2016 de faire entrer en vigueur 

une première série de dispositions légales16 et a 



 

97 

ouvert une consultation sur différentes disposi-

tions d'ordonnances le 12 octobre 2016. La mo-

dification de loi sur l'asile prévoit une procédure 

d'approbation des plans pour réaliser les nou-

veaux centres de la Confédération. À l'avenir, les 

projets de construction et de transformation  

seront approuvés par le DFJP, lequel est l'autorité 

unique compétente en la matière. Cette procé-

dure fédérale simplifiera et accélérera les procé-

dures d'autorisation de construire sans porter  

atteinte aux droits de participation des particu-

liers, des communes et des cantons. 

Le 26 octobre 2016, le Conseil fédéral a pris une 

décision de principe sur l'initiative populaire 

«Sortons de l'impasse ! Renonçons à rétablir des 

contingents d'immigration» : il rejette le texte et 

est favorable à un contreprojet direct. Suite à 

l'adoption par le Parlement de la modification de 

la loi sur les étrangers en lien avec l'art. 121a Cst., 

le Conseil fédéral a décidé le 21 décembre d'éla-

borer deux options pour un contreprojet qu'il 

mettrait en consultation en 2017. Dans la pre-

mière solution, l'actuel art. 121a, al. 4, Cst. est 

remplacé par une disposition arrêtant que la  

gestion de l'immigration doit tenir compte des 

accords internationaux d'une grande portée pour 

la position de la Suisse en Europe. Les disposi-

tions transitoires relatives à l'art. 121a Cst. 

(art. 197, ch. 11, Cst.) sont en outre abrogées. La 

deuxième solution prévoit aussi d'abroger les dis-

positions transitoires mais sans modifier 

l'art. 121a Cst. On garderait ainsi la possibilité 

d'adapter ultérieurement l'accord sur la libre cir-

culation des personnes pour mettre en œuvre 

d'autres éléments de l'art. 121a Cst. 
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 La Suisse prévient la violence, la criminalité et le terrorisme et lutte 

efficacement contre ces phénomènes 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Message relatif à la révision du code pénal et du code pénal militaire (mise en œuvre de 

l'art. 123c Cst. : pour que les pédophiles ne travaillent plus avec des enfants) 

 Message relatif à l'approbation de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et 

la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'harmonisation des peines dans le code pénal, le code 

pénal militaire et le droit pénal accessoire 

 Consultation relative à l'approbation et à la mise en œuvre de la Convention du Conseil de 

l'Europe du 16 mai 2005 pour la prévention du terrorisme 

 Rapport relatif aux produits précurseurs disponibles sur le marché et pouvant être utilisés 

pour la fabrication d'explosifs 

Non planifié 

 Message portant approbation de l'accord entre la Suisse et le Monténégro sur la coopération 

policière en matière de lutte contre la criminalité 

 Décision de principe : nouvelles mesures policières préventives dans la lutte antiterroriste 

 

Le 3 juin 2016, le Conseil fédéral a adopté le mes-

sage concernant la modification du code pénal et 

du code pénal militaire visant à mettre en œuvre 

l'initiative populaire «Pour que les pédophiles ne 

travaillent plus avec des enfants». Selon le mes-

sage, le juge prononcera systématiquement une 

interdiction à vie d'exercer une activité contre les 

adultes frappés d'une peine ou d'une mesure 

pour avoir commis une infraction sexuelle sur des 

mineurs ou sur d'autres personnes particulière-

ment vulnérables. Toujours selon le message, il ne 

tiendra pas compte des circonstances du cas. 

Deux instruments permettront d'imposer le res-

pect de l'interdiction. L'extrait du casier judiciaire, 

en particulier le nouvel extrait spécial, permettra 

aux employeurs, aux associations et aux autorités 

compétentes en matière d'autorisation de vérifier 

si un candidat à une activité ou une personne déjà 

en place est frappé d'une interdiction. Le Conseil 

fédéral propose par ailleurs une clause d'excep-

tion et une possibilité de réexamen pour concilier 

la mise en œuvre avec le principe de proportion-

nalité. 

Le message approuvant la ratification de la Con-

vention du Conseil de l'Europe sur la prévention 

et la lutte contre la violence à l'égard des femmes 

et la violence domestique a été adopté par le 

Conseil fédéral le 2 décembre 2016. Les États  

parties à la Convention dite d'Istanbul doivent 

notamment ériger en infractions pénales la vio-

lence psychique, physique et sexuelle, le harcèle-

ment, les mariages forcés, les mutilations géni-

tales féminines ainsi que l'avortement et la stéri-

lisation forcés. Ils doivent en outre prévoir des 

mesures préventives, mais aussi protéger et sou-

tenir les victimes. Le droit suisse satisfait dans 

l'ensemble aux exigences de la Convention. 

Le message relatif à la loi fédérale sur l'harmo- 

nisation des peines dans le code pénal, le code  

pénal militaire et le droit pénal accessoire n'a pas 

pu être adopté par le Conseil fédéral en 2016. Le 

retard est dû à différentes raisons, en particulier 

au fait que l'ampleur et la complexité du projet, 

mais aussi les réactions controversées lors de la 

consultation – laquelle remonte déjà à plusieurs 

années –, sans compter les nombreuses interven-

tions parlementaires déposées sur le sujet, ont 

soulevé des questions portant sur la façon de 

procéder. On examine actuellement si l'on pré-

sentera le projet en un seul bloc ou s'il sera divisé 

en plusieurs projets partiels. 

La consultation relative à l'approbation et à la 

mise en œuvre de la Convention du Conseil de  

l'Europe du 16 mai 2005 pour la prévention du  

terrorisme n'a pas pu être ouverte en 2016 par le 
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Conseil fédéral, car le projet législatif a été sensi-

blement étoffé. Qui plus est, une deuxième Con-

vention sera mise en œuvre en même temps. Par 

ailleurs, on proposera une adaptation de la norme 

pénale contre les organisations criminelles et de 

la législation relative à l'entraide judiciaire inter-

nationale en matière pénale. Enfin, il s'agira de 

continuer à garantir la punissabilité prévue dans 

les dispositions temporaires de la loi fédérale  

du 12 décembre 2014 interdisant les groupes  

«Al-Qaïda» et «État islamique» et les organisa-

tions apparentées (RS 122). 

Le 9 décembre 2016, le Conseil fédéral a adopté 

un rapport relatif aux produits précurseurs dispo-

nibles sur le marché qui peuvent être utilisés pour 

la fabrication d'explosifs. Conscient du risque  

que des terroristes puissent s'approvisionner en 

Suisse en produits chimiques destinés à la fabri-

cation de bombes artisanales, il veut rendre plus 

difficile l'accès à ces produits. C'est pourquoi il a 

chargé le département responsable d'élaborer les 

bases légales nécessaires. Il se base sur l'avis d'un 

groupe d'experts, qui a aussi consulté les 

branches concernées. L'objectif est de prendre les 

mesures les plus efficaces possible avec un coût 

moindre pour toutes les parties prenantes. Les  

réglementations ne concernent que les per-

sonnes privées. Le Conseil fédéral prévoit égale-

ment la possibilité d'annoncer les cas suspects sur 

une base volontaire. 

Le 12 octobre 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message portant approbation de l'accord entre la 

Suisse et le Monténégro sur la coopération poli-

cière en matière de lutte contre la criminalité. 

L'accord passé avec le Monténégro assure un 

meilleur échange d'informations policières, ren-

force la coopération par le canal d'Interpol, per-

met des analyses policières communes et favorise 

les rencontres entre représentants des autorités 

policières des deux pays. Son but principal est la 

lutte contre la grande criminalité, mais il est  

applicable à tous les types de criminalité. L'accord 

passé avec le Monténégro fait partie de la straté-

gie de coopération policière internationale  

approuvée par le Conseil fédéral, dans laquel- 

le l'Europe du Sud-est représente une zone prio-

ritaire. 

Le Conseil fédéral veut renforcer le dispositif de 

mesures policières préventives dans la lutte anti-

terroriste. Ces mesures, à savoir le retrait des  

papiers d'identité et l'obligation de se présenter 

au poste de police, visent à empêcher le départ 

de personnes cherchant à intégrer des organisa-

tions terroristes à l'étranger. Dans le même 

temps, le Conseil fédéral souhaite donner la pos-

sibilité à fedpol de procéder à des signalements 

de surveillance discrète. C'est pourquoi il a donné 

mandat au département responsable, le 22 juin 

2016, de préparer la mise en consultation des  

modifications de lois nécessaires. 
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 La Suisse connaît les menaces intérieures et extérieures qui pèsent 

sur sa sécurité et dispose des instruments nécessaires pour y parer 

efficacement 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Message 2016 relatif à l'armée 

 Rapport du Conseil fédéral sur la politique de sécurité de la Suisse 

 Message relatif au maintien de la valeur du réseau radio de sécurité Polycom 2030 

 Rapport relatif à la mise en œuvre de la «Stratégie de la protection de la population et de la 

protection civile 2015+» 

 Rapport du groupe de réflexion sur le système de l'obligation de servir 

 Dispositions d'exécution de la loi sur le service de renseignement (LRens) 

 Décision concernant l'ouverture de négociations avec l'UE en vue de la conclusion d'un  

accord-cadre sur la participation de la Suisse à des opérations dans le cadre de la PSDC de 

l'UE 

 Conclusion des négociations concernant le renforcement et la simplification de la coopéra-

tion entre les autorités de police des États membres de l'UE (Prüm) et Eurodac 

 Rapport «Affecter à un usage public les biens immobiliers du DDPS devenus inutiles» (en exé-

cution des postulats CdF-N 13.4015 et CPS-E 11.3753) 

Non planifié 

 Message additionnel relatif à l'approbation de l'échange de notes entre la Suisse et l'UE con-

cernant la reprise du règlement (UE) n° 1077/2011 portant création d'une agence euro-

péenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle 

 Consultation relative à la modification de l'ordonnance sur l'alarme 

 

Le 25 février 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message sur l'armée 2016, constitué du plafond 

des dépenses de l'armée, du programme d'ar-

mement et du programme immobilier du DDPS. 

Il propose un plafond des dépenses d'un mon-

tant de 18,8 milliards de francs pour la période 

2017 à 2020 et deux crédits totaux, l'un de 

1341 millions de francs pour le programme  

d'armement 2016 et l'autre de 572 millions de 

francs pour le programme immobilier du DDPS 

2016. Les Chambres fédérales ne sont pas  

entrées en matière sur le plafond des dépenses. 

Elles ont décidé, le 7 mars 2016, par les modifi-

cations des bases légales relatives au dévelop-

pement de l'armée (DEVA), d'accorder un pla-

fond des dépenses de 20 milliards de francs 

pour les années 2017 à 2020. Le programme 

d'armement 2016 comprend six crédits d'enga-

gement spécifiés séparément portant sur une 

série de projets d'acquisition, dont le matériel  

de remplacement pour les avions de combat 

F/A-18. Le programme immobilier du DDPS 

2016 comprend cinq crédits d'engagement spé-

cifiés séparément et un crédit-cadre. Les dé-

penses relatives à l'acquisition de matériel d'ar-

mement et aux investissements immobiliers ont 

des effets sur l'emploi en raison soit des com-

mandes directes faites à des entreprises suisses, 

soit des affaires compensatoires en Suisse. Le 

programme d'armement 2016 induit des com-

mandes directes pour 430 millions de francs et 

des affaires compensatoires pour 360 millions 

de francs. Le programme immobilier du DDPS 

2016 déploie, quant à lui, l'intégralité de ses  

effets en Suisse. 

Le 24 août 2016, le Conseil fédéral a adopté un 

nouveau rapport sur la politique de sécurité de la 

Suisse. Celui-ci expose le fondement de la poli-

tique de sécurité de la Suisse pour les prochaines 

années. Le Conseil fédéral publie régulièrement 

des rapports à ce sujet ; le dernier remonte à 

2010. La première partie de ce nouveau rapport 

présente en détail le contexte sécuritaire de la 
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Suisse, analyse les tendances globales qui se pro-

filent et passe en revue les menaces et les dangers 

qui concernent notre pays. La deuxième partie 

commence par définir les intérêts et les objectifs, 

avant de décrire l'orientation stratégique en soi. 

La coopération, l'indépendance et l'engagement 

constituent les trois piliers de la stratégie. La troi-

sième partie traite de la conduite de la politique 

de sécurité à l'échelon de la Confédération et à 

celui des cantons, mais aussi de la collaboration 

dans ce domaine avec le Réseau national de  

sécurité. Le rapport a été élaboré par un groupe 

de travail interdépartemental bénéficiant d'un 

large soutien. Les cantons ont aussi participé aux 

travaux dès le début. 

Le 25 mai 2016, le Conseil fédéral a adopté le 

message concernant le maintien de la valeur du 

réseau radio de sécurité Polycom. Ce réseau est 

utilisé intensivement au quotidien pour assurer 

les liaisons radio entre les autorités et organisa-

tions chargées du sauvetage et de la sécurité en 

Suisse de même que les services d'entretien des 

routes nationales et les exploitants d'infrastruc-

tures critiques. Polycom doit subir une mise à  

niveau technologique afin que son exploitation 

reste possible jusqu'en 2030. Le Conseil fédéral 

demande au Parlement un crédit d'engagement 

de 159,6 millions de francs pour des mesures des-

tinées à maintenir la valeur du système. 

Le 6 juillet 2016, le Conseil fédéral a pris acte  

du rapport sur la mise en œuvre de la straté- 

gie «Protection de la population et protection  

civile 2015+». Le rapport a été rédigé conjointe-

ment par la Confédération, les cantons et 

d'autres organes. Le rapport montre dans quels 

domaines il faut procéder à des modifications, 

améliorer les dispositifs existants ou en mettre 

en place de nouveaux. Les propositions visent 

tout particulièrement à renforcer la conduite et 

la coordination du système global de protection 

de la population, mais aussi à améliorer la capa-

cité d'action de la protection civile. Le rapport 

servira de fondement à une modification des 

bases juridiques. 

Le 6 juillet 2016, le Conseil fédéral a aussi pris acte 

du rapport d'un groupe de travail destiné à amé-

liorer le système de l'obligation de servir. Le rap-

port contient un inventaire du système actuel, des 

modèles de développement envisageables et  

des recommandations sur les mesures à prendre 

(notamment dans le domaine de la santé). Le 

groupe de travail estime que les capacités qui  

seront requises à l'avenir pour l'armée et la pro-

tection civile doivent être placées au centre de 

tous les efforts. Il décrit quatre modèles – «Statu 

quo plus», «Obligation de servir dans la sécurité», 

«Modèle norvégien» et «Obligation générale de 

servir» – pour le développement global et à long 

terme du système de l'obligation de servir, avant 

de les évaluer sous les angles de la politique de 

sécurité, de la politique d'État et de l'économicité. 

Le «Modèle norvégien», par exemple, obligerait 

les hommes et les femmes suisses à servir au sein 

de l'armée ou de la protection civile. Quant au 

modèle «Obligation générale de servir», il inté-

grerait aussi les étrangers établis en Suisse. 

L'adaptation des bases juridiques visant à mettre 

en œuvre la loi sur le service de renseignement a 

pris du retard. Le calendrier a été modifié à la 

suite de la votation du 25 septembre 2016 por-

tant sur le référendum demandé contre la loi  

sur le service de renseignement. L'adoption des 

ordonnances ne pourra intervenir qu'au milieu de 

l'année 2017. 

Le 2 novembre 2016, le Conseil fédéral a décidé 

de chercher à conclure un accord réglant les con-

tributions civiles de la Suisse en cas d'ouverture 

de négociations avec l'UE portant sur la participa-

tion de la Suisse aux engagements de l'UE en  

faveur de la paix. Les négociations avec l'UE en 

vue de la conclusion d'accords ad hoc réglant la 

participation de la Suisse, sous la forme de l'envoi 

d'experts, non seulement à la mission civile de 

l'UE visant à soutenir les forces de sécurité inté-

rieure au Mali, mais aussi à la mission civile de 

conseil de l'UE consacrée à la réforme du secteur 

de la sécurité civile en Ukraine, ont été couron-

nées de succès, si bien que des experts ont été 

dépêchés sur place. 

La coopération Prüm vise à améliorer la collabo-

ration policière transfrontalière entre les États 

membres de l'UE. Le 9 juin 2016, le Conseil de l'UE 

«Justice et affaires intérieures» a adopté le man-

dat de négociation avec la Suisse portant sur la 

participation de cette dernière à la coopération 

Prüm. Cette coopération concerne notamment 

l'échange simplifié de profils ADN, d'empreintes 

digitales ou de données relatives aux véhicules et 

à leurs détenteurs. Le Conseil fédéral n'a pas pu 

achever en 2016 les négociations avec l'UE sur la 

participation de la Suisse à la coopération Prüm, 

car la Commission européenne n'a pas encore 

présenté de projet d'accord à la Suisse. Les négo-

ciations en vue de l'octroi d'un accès à EURODAC  
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aux autorités suisses de poursuite pénale sont à 

un stade avancé, mais elles n'ont pas pu être 

achevées en 2016. 

Le rapport «Affecter à un usage public les  

biens immobiliers du DDPS devenus inutiles»  

(en exécution des postulats CdF-N 13.4015 et 

CPS-E 11.3753) n'a pas pu être adopté par le  

Conseil fédéral en 2016 en raison du retard pris 

dans l'adoption du projet DEVA. L'adoption  

interviendra en 2017 dans le cadre de la décision 

que le Conseil fédéral prendra à propos du plan 

sectoriel militaire. 

La Suisse veut participer à l'agence européenne 

pour la gestion opérationnelle des systèmes 

d'information à grande échelle (eu-LISA) dans le 

cadre de son association à Schengen/Dublin. 

L'agence permet de profiter de synergies dans 

l'engagement de personnel informatique et le  

savoir-faire, et par conséquent de faire des éco-

nomies tout en augmentant la fiabilité des 

banques de données Schengen/Dublin. Le Con-

seil fédéral a adopté le message additionnel en  

la matière le 6 juillet 2016. La principale tâche 

d'eu-LISA, qui est opérationnelle depuis le mois 

de décembre 2012, consiste à assurer le fonction-

nement des banques de données Schengen/ 

Dublin, autrement dit du système d'information 

sur les visas (VIS), de la banque de données  

EURODAC et du système d'information Schengen 

(SIS). L'agence veille à ce que les systèmes soient 

disponibles 24 heures sur 24 pour les autorités 

qui y ont accès et qu'elles puissent échanger des 

données sans problème. 

Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative 

à une modification de l'ordonnance sur l'alarme 

le 25 mai 2016. Cette modification vise à donner 

provisoirement une assise légale solide non seu-

lement au renouvellement partiel de Polycom, qui 

est le réseau radio de sécurité des autorités et des 

organisations chargées du sauvetage et de la  

sécurité en Suisse, mais aussi à la répartition des 

coûts de ce réseau. Cette assise ne sera définitive 

que lorsque la LPPCi aura été révisée. Or, étant 

donné qu'il faut plusieurs années pour réviser  

une loi, on a décidé, à titre de solution transi- 

toire, de modifier l'ordonnance du 18 août 2010 

sur l'alarme (OAL ; RS 520.12). Il s'agira, pour l'es-

sentiel, de fixer la pratique largement acceptée 

concernant la participation aux frais. 
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 La Suisse se mobilise activement en faveur de la stabilité inter-

nationale 

Partiellement atteint 

Planifié 

 Approbation de la «Stratégie de politique étrangère pour les années 2016 à 2019»  

(engagement global en faveur de la paix et de la sécurité) 

 Rapport 2016 relatif à la politique de la Suisse en matière de maîtrise des armements et de 

désarmement 

Non planifié 

 Message relatif à la poursuite de l'engagement de la «Swiss Company» (Swisscoy) au sein 

de la Kosovo Force multinationale (KFOR) 

 

Le Conseil fédéral a adopté le 17 février 2016 le 

rapport relatif aux priorités de la politique étran-

gère 2016 à 2019. Quatre grands axes straté-

giques ont été définis pour la législature en cours. 

Le Conseil fédéral entend entretenir des relations 

de partenariat réglementées et évolutives avec 

l'UE, tout en confortant ses partenariats sur le 

plan mondial. Il accorde par ailleurs la plus haute  

importance à l'engagement de la Suisse en faveur 

de la paix et de la sécurité, du développement  

durable et de la prospérité. En parallèle, il sou-

haite développer l'offre de services publics desti-

née aux ressortissants suisses résidant ou voya-

geant à l'étranger. 

Le rapport 2016 relatif à la politique de la Suisse 

en matière de maîtrise des armements et de  

désarmement n'a pas pu être adopté par le  

Conseil fédéral. Le département responsable a 

décidé de reporter sa publication en raison de la 

tenue de plusieurs conférences qui vont ouvrir 

des perspectives et d'une série d'activités impor-

tantes dans le domaine du désarmement qui 

n'avaient pas encore eu lieu à la fin de l'année 

2016. 

Le 23 novembre 2016, le Conseil fédéral a décidé 

de prolonger l'engagement de la Swisscoy au  

sein de la Kosovo Force multinationale (KFOR) jus-

qu'au 31 décembre 2020 et a adopté un message 

dans ce sens à l'attention du Parlement. L'appro-

bation de l'Assemblée fédérale est en effet  

nécessaire parce qu'il s'agit d'un engagement 

armé d'une durée supérieure à trois semaines.  

Le Conseil fédéral a également décidé de réduire 

l'effectif maximal autorisé de la Swisscoy, mais il se 

réserve le droit de l'augmenter pour l'accomplisse-

ment de travaux de maintenance annoncés à court 

terme ou de tâches de sûreté en cas de menace 

accrue. La stabilité dans l'ouest des Balkans, no-

tamment au Kosovo, est essentielle pour la sécurité 

de la Suisse. Par conséquent, le maintien de la pré-

sence de la KFOR dans le cadre de l'engagement 

international au Kosovo est conforme aux intérêts 

de la Suisse en matière de politique de sécurité.  

En outre, cet engagement militaire de la Suisse en 

faveur de la promotion de la paix au Kosovo cor-

respond à la volonté du Conseil fédéral, manifestée 

à plusieurs reprises, de renforcer la promotion  

militaire de la paix tant sur le plan quantitatif que 

sur le plan qualitatif. 
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Objets parlementaires17 2015–2019 : état fin 2016 

1  La Suisse assure durablement sa prospérité 

Objectif 1 La Confédération pourvoit à l'équi-

libre de son budget et garantit des 

prestations étatiques efficaces 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message sur le programme de stabilisa-

tion 2017 à 2019 

1er semestre 25.05.2016 25.05.2016 

 Message relatif au nouveau régime finan-

cier 2021 

2e semestre 22.06.2016 22.06.2016 

 Mise en œuvre, évaluation et reconduc-

tion de la «Stratégie concernant le per-

sonnel de l'administration fédérale pour 

les années 2016 à 2019» 

1er semestre 

2e semestre 

25.05.2016 

29.06.2016 

25.05.2016 

29.06.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

Législature 

   

 Message sur le programme de la législa-

ture 2015 à 2019 

1er semestre 27.01.2016 27.01.2016 

 Rapport sur le Programme pluriannuel de 

la statistique fédérale 2016 à 2019 

1er semestre 27.01.2016 27.01.2016 

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Message additionnel concernant la modi-

fication de la loi sur le Tribunal fédéral 

(Création d'une cour d'appel au Tribunal 

pénal fédéral) 

– 17.06.2016 17.06.2016 

 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur le Contrôle fédéral 

des finances 

– 07.09.2016 07.09.2016 

 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur le numéro d'identifi-

cation des entreprises (LIDE) 

– 02.12.2016 02.12.2016 
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 Rapport «Publication des lois. Donner un 

caractère officiel à la version consolidée» 

(en exécution du po. Schneider Schüttel 

14.3319) 

2e semestre 19.10.2016 19.10.2016 

 Rapport «Harmonisation nécessaire  

entre les organismes émettant des  

alertes météorologiques» (en exécu- 

tion du po. Vogler 14.3694) 

2e semestre – – 

 Rapport «Un service unique pour l'immo-

bilier civil et militaire» (en exécution du 

po. Vitali 12.4065) 

– 10.06.2016 10.06.2016 

     

Objectif 2 La Suisse crée un environnement éco-

nomique optimal à l'intérieur du pays 

et renforce ainsi sa compétitivité 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message concernant la modification du 

code des obligations (droit de la société 

anonyme) 

2e semestre 23.11.2016 23.11.2016 

 Message sur la révision de la loi sur le 

contrat d'assurance 

2e semestre – – 

 Rapport «Politique de croissance  

2016 à 2019» 

1er semestre 22.06.2016 22.06.2016 

 Rapport sur la vue d'ensemble à moyen 

terme du développement envisagé de  

la politique agricole (en exécution du po. 

Knecht 14.3514 = rapport «Politique agri-

cole 2018–2021. Plan visant à réduire l'ex-

cès de bureaucratie et les effectifs dans 

l'administration») 

2e semestre – – 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Messages relatifs à la mise en œuvre bila-

térale de l'échange automatique de ren-

seignements avec des États partenaires 

2e semestre 06.07.2016 06.07.2016 

 Message sur la modification de la loi sur 

l'assistance administrative fiscale [données 

volées] 

– 10.06.2016 10.06.2016 

     

 Crédits d'engagement / plafonds de  

dépense 

   

 Message concernant un arrêté fédéral sur 

les moyens financiers destinés à l'agricul-

ture pour les années 2018 à 2021 

1er semestre 18.05.2016 18.05.2016 
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 Nouveaux objets    

 Message concernant la loi fédérale sur le 

traitement fiscal des sanctions financières 

2e semestre 16.11.2016 16.11.2016 

 Message relatif à la loi fédérale sur  

l'imposition des immeubles agricoles  

et sylvicoles 

1er semestre 11.03.2016 11.03.2016 

 Message concernant l'approbation de  

l'accord avec le Brésil sur l'échange de 

renseignements en matière fiscale 

– 23.03.2016 23.03.2016 

 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur l'alcool 

– 06.04.2016 06.04.2016 

 Message relatif à la modification de la loi 

fédérale sur l'imposition du tabac 

– 17.06.2016 17.06.2016 

 Message concernant la modification de la 

loi fédérale sur l'harmonisation des impôts 

directs des cantons et des communes 

(LHID) 

– 17.06.2016 17.06.2016 

 Message relatif à l'initiative populaire 

«Pour une monnaie à l'abri des crises : 

émission monétaire uniquement par la 

Banque nationale ! (Initiative Monnaie 

pleine)» 

– 09.11.2016 09.11.2016 

 Rapport «Bases naturelles de la vie et effi-

cacité des ressources dans la production 

agricole. Actualisation des objectifs» (en 

exécution du po. Bertschy 13.4284) 

2e semestre 09.12.2016 09.12.2016 

Cf. vue d'en-

semble de la 

politique agri-

cole 

Rapport «Politique agricole axée sur les 

objectifs plutôt que sur les mesures. 

L'agriculteur fait partie de la solution et 

non du problème» (en exécution du po. 

Aebi Andreas 14.3618) 

2e semestre – – 

Cf. vue d'en-

semble de la 

politique agri-

cole 

Rapport «Comparaison des politiques 

agricoles et bilan à tirer» (en exécution du 

po. Bourgeois 14.3023) 

2e semestre 21.12.2016 21.12.2016 

Cf. vue d'en-

semble de la 

politique agri-

cole 

Rapport «Politiques agricoles. Prévenir et 

compenser les risques naturels au sein de 

l'agriculture» (en exécution du po. Bour-

geois 14.3815) 

2e semestre 21.12.2016 21.12.2016 

Cf. vue d'en-

semble de la 

politique agri-

cole 

Rapport «Examen des effets et des objec-

tifs atteints dans le cadre de la Politique 

agricole 2014 à 2017» (en exécution du  

po. von Siebenthal 14.3894) 

2e semestre – – 

Cf. vue d'en-

semble de la 

politique agri-

cole 

Rapport «Coûts de mise en œuvre et  

d'application de la Politique agricole 2014 

à 2017» (en exécution du po. de  

Buman 14.3991) 

2e semestre – – 
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Cf. vue d'en-

semble de la 

politique agri-

cole 

Rapport «Simplifier la procédure adminis-

trative dans l'agriculture» (en exécution  

du po. Keller-Sutter 14.4046) 

2e semestre – – 

 Rapport «Qualité de vie et bien-être»  

(en exécution du po. Hêche 14.3578) 

2e semestre 23.11.2016 23.11.2016 

 Rapport «Garantir la liberté économique 

et lutter contre les distorsions de concur-

rence créées par les entreprises d'État» (en 

exécution du po. du groupe RL 12.4172) 

2e semestre – – 

 Rapports sur le «franc fort» (en exécu- 

tion des po. Bischof 15.3091 et 15.4053, 

Cramer 15.3208, Graber Konrad 15.3017, 

Leutenegger Oberholzer 11.4173, et Rech-

steiner 15.3367)18 

2e semestre 25.05.2016 

21.12.2016 

21.12.2016 

25.05.2016 

21.12.2016 

21.12.2016 

 Rapport «Simplifier la perception de la 

TVA lors de l'importation de marchan-

dises. Système danois» (en exécution  

du po. CER-N 14.3015) 

2e semestre 02.12.2016 02.12.2016 

 Rapport «Stratégie concernant la classe 

moyenne» (en exécution du po. Meier-

Schatz 11.3810) 

– 11.03.2016 11.03.2016 

 Rapports «Examen quant à la création 

d'un centre de renseignement destiné  

aux Suisses de l'étranger pour les ques-

tions fiscales et financières» et «Accès au 

trafic des paiements pour les Suisses de 

l'étranger» (en exécution du po. Graber 

Konrad 14.3752) 

– 20.04.2016 20.04.2016 

 Rapport «Le droit de suite» (en exécution 

du po. Luginbühl 13.4083) 

– 11.05.2016 11.05.2016 

 Rapport «Entraves aux importations  

parallèles» (en exécution du po. CER-N 

14.3014) 

– 22.06.2016 22.06.2016 

 Rapport «Les femmes dans l'agriculture» 

(en exécution du po. CER-E 12.3990) 

– 16.09.2016 16.09.2016 

 Rapport «Conséquences juridiques du  

télétravail» (en exécution du po. Meier-

Schatz 12.3166) 

– 16.11.2016 16.11.2016 
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Objectif 3 La Suisse apporte sa contribution à la 

mise en place d'un ordre économique 

mondial solide et assure l'accès aux 

marchés internationaux à son écono-

mie 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message relatif à l'approbation des pro- 

tocoles amendant les accords de libre-

échange entre les États de l'AELE et la  

Serbie et l'Albanie 

– 13.01.2016 13.01.2016 

 Message relatif à l'approbation du proto-

cole d'adhésion du Guatemala à l'accord 

de libre-échange entre les États de l'AELE 

et les États d'Amérique centrale (conclu 

avec le Costa Rica et le Panama) 

– 13.01.2016 13.01.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Message concernant la révision de la loi 

sur l'aide monétaire 

2e semestre 30.09.2016 30.09.2016 

 Message concernant l'approbation et la 

mise en œuvre de l'accord multilatéral 

entre autorités compétentes portant sur 

l'échange des déclarations pays par pays 

– 23.11.2016 23.11.2016 

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Message relatif au crédit-cadre pour la par-

ticipation de la Suisse à l'augmentation de 

capital de la Société interaméricaine d'in- 

vestissement, entité du groupe de la Ban- 

que interaméricaine de développement 

– 17.02.2016 17.02.2016 

 

 Message concernant l'approbation de la 

convention des Nations Unies sur la trans-

parence dans l'arbitrage entre investisseurs 

et États fondé sur des traités (Convention 

des Nations Unies sur la transparence) 

– 20.04.2016 20.04.2016 

 Message concernant l'approbation de  

l'accord entre la Suisse et la Norvège rela-

tif aux mesures douanières de sécurité 

– 18.05.2016 18.05.2016 

 Message portant approbation du proto-

cole de 2014 à la convention no 29 con- 

cernant le travail forcé ou obligatoire 

– 24.08.2016 24.08.2016 
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 Message concernant l'octroi d'une garantie 

à la Banque nationale suisse dans le cadre 

d'un prêt au Fonds fiduciaire du Fonds mo-

nétaire international pour la réduction de la 

pauvreté et pour la croissance  

– 30.09.2016 30.09.2016 

 Rapport sur la politique économique  

extérieure 2015 

1er semestre 13.01.2016 13.01.2016 

 Rapport 2016 sur les questions financières 

et fiscales internationales 

– 27.01.2016 27.01.2016 

 Rapport «Flux financiers déloyaux et illi-

cites en provenance des pays en dévelop-

pement» (en exécution des po. Ingold 

13.3848 et Maury Pasquier 15.3920) 

– 12.10.2016 12.10.2016 

 Rapport sur la stratégie de la Suisse visant 

à mettre en œuvre les Principes directeurs 

des Nations Unies relatifs aux entreprises 

et aux droits de l'homme (en exécution du 

po. von Graffenried 12.3503) 

– 09.12.2016 09.12.2016 

     

Objectif 4 La Suisse renouvelle et développe ses 

relations politiques et économiques 

avec l'UE 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Solution avec l'UE concernant l'accord sur 

la libre circulation des personnes (ALCP) 

2e semestre (04.03.2016) (04.03.2016) 

 Message relatif à un accord institutionnel 

avec l'UE 

2e semestre – – 

 Décision de principe concernant la contri-

bution de la Suisse à l'atténuation des dis-

parités économiques et sociales dans l'UE 

élargie 

2e semestre – – 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Aucun    

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Aucun    
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Objectif 5 La Suisse maintient son leadership en 

matière de formation, de recherche et 

d'innovation, et le potentiel qu'offre 

la main d'œuvre indigène est mieux 

exploité 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message relatif à l'encouragement de la 

formation, de la recherche et de l'innova-

tion pendant les années 2017 à 2020 

[message FRI 2017–2020] 

1er semestre 24.02.2016 24.02.2016 

 Message relatif à la suite des travaux con-

cernant la participation de la Suisse aux 

programmes-cadres de l'UE dans les do-

maines de la recherche et de l'innovation 

et à la mise en réseau de la recherche et 

de l'innovation suisses à l'échelle interna-

tionale jusqu'en 2020 

2e semestre (31.08.2016) (31.08.2016) 

 Message relatif à la suite des travaux con-

cernant la participation de la Suisse aux 

programmes de l'UE dans les domaines  

de l'éducation, de la formation profession-

nelle et de la jeunesse et à la mise en ré-

seau de la formation suisse à l'échelle in-

ternationale jusqu'en 2020 

1er semestre (07.09.2016) (07.09.2016) 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Message relatif à la participation de la 

Suisse aux nouvelles organisations complé-

mentaires de recherche de pointe à l'échelle 

mondiale dans le domaine de l'astrophy-

sique, Cherenkov Telescope Array (CTA) 

2e semestre – – 

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Message relatif à l'encouragement de  

la formation, de la recherche et de l'inno-

vation pendant les années 2017 à 2020 : 

divers crédits d'engagement et Plafonds 

de dépenses 

1er semestre 24.02.2016 24.02.2016 

 Demande de crédit d'engagement pour  

le Programme des constructions 2017 du 

domaine des EPF 

– 17.06.2016 17.06.2016 

     

 Nouveaux objets    

Dans le cadre 

du message 

FRI 

Rapport «Pour une feuille de route en vue 

de doubler le réseau Swissnex» (en exécu-

tion du po. Derder 12.3431) 

1er semestre 24.02.2016 24.02.2016 
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Dans le cadre 

du message 

FRI 

Rapport «Appréciation de la situation en 

matière d'équivalence des titres de la for-

mation professionnelle supérieure» (en 

exécution du po. CSEC-E 14.4000) 

1er semestre 24.02.2016 24.02.2016 

 Rapport sur le développement des jeunes 

entreprises innovantes (en exécution du 

po. Derder 13.4237) 

1er semestre – – 

 Rapport sur des bases décisionnelles 

fiables pour les thérapies médicamen-

teuses (en exécution du po. CSSS-N 

14.4007) 

2e semestre – – 

 Rapport «Enseignement de l'éducation à 

la citoyenneté dans la formation générale 

du secondaire II : Bilan» (en exécution du 

po. Aubert 13.3751) 

1er semestre 29.06.2016 29.06.2016 

 Rapport «Évaluation des performances du 

système suisse de recherche et d'innova-

tion» (en exécution du po. Steiert 13.3303) 

– 16.11.2016 16.11.2016 

 Rapport final sur le Masterplan «Formation 

aux professions des soins» (en exécution 

des po. Heim 10.3127 et 10.3128, ainsi que 

de la mo. du groupe PDC/PEV/PVL 

11.3889) 

– 03.02.2016 03.02.2016 

     

Objectif 6 La Suisse veille à ce que ses infrastruc-

tures de transports et de communica-

tions répondent aux besoins, soient 

fiables et disposent d'un financement 

solide 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message sur le financement de l'exploita-

tion et du maintien de la qualité de 

l'infrastructure ferroviaire pour les années 

2017 à 2020 

1er semestre 18.05.2016 18.05.2016 

 Message sur l'organisation de l'infrastruc-

ture ferroviaire (OBI) 

2e semestre 16.11.2016 16.11.2016 

 Stratégie «Suisse numérique» – 20.04.2016 20.04.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Message concernant la révision partielle 

1+ de la loi fédérale sur l'aviation (LA 1+) 

1er semestre 31.08.2016 31.08.2016 

 Message concernant l'instauration d'un 

crédit d'engagement destiné à l'indemni-

sation des prestations de transport régio-

nal de voyageurs (TRV) pour les années 

2018 à 2021 

1er semestre 23.11.2016 23.11.2016 
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 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Plafond de dépenses pour le financement 

de l'exploitation et du maintien de la qua-

lité de l'infrastructure ferroviaire pour les 

années 2017 à 2020 

1er semestre 18.05.2016 18.05.2016 

 Crédit d'engagement destiné à l'indemni-

sation des prestations de transport régio-

nal de voyageurs pour les années 2018 à 

2021 

1er semestre 23.11.2016 23.11.2016 

     

 Nouveaux objets    

 Message concernant la révision partielle 

de la loi fédérale sur la navigation inté-

rieure (LNI) 

1er semestre 29.06.2016 29.06.2016 

 Rapport «Vignette électronique» (en exé-

cution du po. CTT-N 14.4002) 

2e semestre 02.12.2016 02.12.2016 

 Rapport 2016 sur la politique aéronau-

tique de la Suisse 

– 24.02.2016 24.02.2016 

 Rapports sur le classement des motions 

CdF-N 10.3640 «Compétences dans le  

domaine de l'informatique et des télécom-

munications de l'administration fédérale» 

et 10.3641 «Examen de la gestion du pro-

giciel SAP au sein de l'administration» 

– 25.05.2016 25.05.2016 

 Rapport «Optimisation de capacité  

Simplon-Sud» (en exécution du po.  

CTT-N 13.4013) 

– 10.06.2016 10.06.2016 

 Rapport «Navigation sur les lacs tessinois. 

Un cadre juridique dépassé ?» (en exécu-

tion du po. Merlini 14.3467) 

– 29.06.2016 29.06.2016 

 Rapport «Abandon des raccordements  

téléphoniques analogiques. Incidences  

sur les téléphones installés dans les ascen-

seurs et sur les autres systèmes d'alarme» 

(en exécution du po. Eder 16.3051) 

– 02.12.2016 02.12.2016 

 Rapport «Qualité de l'offre ferroviaire sur 

la ligne Bâle–Lausanne/Genève via Laufon 

et Delémont» (en exécution du po. Hêche 

14.3583) 

– 09.12.2016 09.12.2016 

 Rapport «Conduite automatisée –  

Conséquences et effets sur la politique 

des transports» (en exécution du po.  

Leutenegger Oberholzer 14.4169) 

– 21.12.2016 21.12.2016 
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Objectif 7 La Suisse fait une utilisation ration-

nelle du sol et des ressources natu-

relles et garantit un approvisionne-

ment énergétique durable 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message relatif à l'accord avec l'UE sur 

l'électricité 

2e semestre – – 

 Message relatif à l'approbation de l'accord 

bilatéral avec l'UE sur le couplage des sys-

tèmes d'échange de quotas d'émission 

2e semestre – – 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Message relatif à la loi fédérale sur la 

transformation et l'extension des réseaux 

électriques 

1er semestre 13.04.2016 13.04.2016 

 Stratégie pour le développement durable 

2016 à 201919 

1er semestre 27.01.2016 27.01.2016 

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Message concernant l'approbation et la 

mise en œuvre du protocole au traité sur 

l'Antarctique relatif à la protection de l'en-

vironnement et de ses annexes I à V 

– 04.03.2016 04.03.2016 

 Message concernant l'approbation des 

modifications apportées en 2012 au Pro-

tocole à la Convention sur la pollution  

atmosphérique transfrontière à longue 

distance, relatif aux métaux lourds 

– 26.10.2016 26.10.2016 

 Message portant approbation de l'Accord 

de Paris sur le climat 

– 21.12.2016 21.12.2016 

 Rapport «Marquage de l'électricité :  

Déclaration obligatoire intégrale avec  

des garanties d'origine» (en exécution  

du po. Diener Lenz 13.4182) 

– 13.01.2016 13.01.2016 

 Rapport «Assainissement énergétique des 

bâtiments dans le domaine du logement 

locatif» (en exécution du po. Jans 13.3271) 

– 06.04.2016 06.04.2016 

 Rapport «Extension du droit d'utilisation 

de l'eau par l'avenant à la concession»  

(en exécution du po. Guhl 12.3223) 

– 13.04.2016 13.04.2016 
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 Rapport «Mettre un terme à l'expansion 

des espèces exotiques envahissantes»  

(en exécution du po. Vogler 13.3636) 

– 18.05.2016 18.05.2016 

 Rapport «Gestion des dangers naturels en 

Suisse» (en exécution du po. Darbellay 

12.4271) 

– 24.08.2016 24.08.2016 

 Rapport «Incidences fiscales liées au soutien 

des énergies renouvelables. Optimisation» 

(en exécution du po. Bourgeois 11.3561) 

– 12.10.2016 12.10.2016 

 Rapport «Recherche et innovation dans le 

domaine de l'énergie photovoltaïque en 

Suisse – évolutions actuelles et mesures 

d'encouragement de la Confédération» (en 

exécution du po. Chopard-Acklin 10.3080) 

– 09.12.2016 09.12.2016 

     

2  La Suisse soutient la cohésion nationale et œuvre au renforcement de la 

coopération internationale 

Objectif 8 La Suisse renforce la cohésion des  

régions et favorise la compréhension 

mutuelle entre les cultures et entre les 

communautés linguistiques 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message concernant l'association de  

la Suisse au programme-cadre de l'UE 

«Europe Créative» 

2e semestre – – 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Rapport d'analyse de la définition et  

des prestations du service public de la  

SSR compte tenu de la position et de la 

fonction des médias électroniques privés 

(en exécution du po. CTT-E 14.3298) 

1er semestre 17.06.2016 17.06.2016 

 Rapport d'évaluation de la loi sur la poste 2e semestre – – 

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    
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 Nouveaux objets    

 Message concernant la ratification du pro-

tocole additionnel à la charte européenne 

de l'autonomie locale sur le droit de parti-

ciper aux affaires des collectivités locales 

– 24.08.2016 24.08.2016 

 Message concernant l'initiative populaire 

«Oui à la suppression des redevances ra-

dio et télévision (suppression des rede-

vances Billag)» 

– 19.10.2016 19.10.2016 

 Rapport du Conseil fédéral sur l'encoura-

gement de la culture des Yéniches, des 

Sinti et des Roms en Suisse (en exécution 

du po. Gysi 15.3233)20 

1er semestre 21.12.2016 21.12.2016 

 Rapport du Conseil fédéral sur un concept 

pour un programme d'échanges linguis-

tiques systématiques (en exécution du po. 

CSEC-N 14.3670) 

2e semestre – – 

 Rapport «Mieux soutenir les mères en dé-

tresse et les familles vulnérables» (en exé-

cution du po. Maury Pasquier 13.4189) 

– 12.10.2016 12.10.2016 

     

Objectif 9 La Suisse encourage la cohésion  

sociale et garantit le respect de  

l'égalité des sexes 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message concernant la modification de la 

loi fédérale sur les aides financières à l'ac-

cueil extra-familial pour enfants 

1er semestre 29.06.2016 29.06.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Rapport sur la politique nationale du han-

dicap (en exécution du po. Lohr 13.4245) 

2e semestre – – 

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Crédit-cadre pour les aides financières à 

l'accueil extra-familial pour enfants 

1er semestre 29.06.2016 29.06.2016 

     

 Nouveaux objets    

Dans le cadre 

du «Plan d'ac-

tion pour la 

promotion du 

sport au niveau 

fédéral» 

Rapport «Garantir le financement de  

la carrière sportive et post-sportive des 

athlètes de haut niveau en Suisse» (en 

exécution du po. CSEC-N 14.3381) 

1er semestre 16.11.2016 16.11.2016 
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 Rapport «Prescriptions régissant l'ouver-

ture de structures d'accueil extra-familial 

pour enfants» (en exécution du po. Qua-

dranti 13.3980) 

1er semestre 29.06.2016 29.06.2016 

 Rapport «Droits politiques accordés par 

différents États européens à leurs citoyens 

vivant à l'étranger» (en exécution du po. 

CIP-N 14.3384) 

2e semestre 31.08.2016 31.08.2016 

     

Objectif 10 La Suisse renforce son action en  

faveur de la coopération internatio-

nale et son rôle d'État hôte d'organi-

sations internationales 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message sur la coopération internationale 

2017 à 2020 

1er semestre 17.02.2016 17.02.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Aucun    

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Crédits-cadres pour la coopération inter-

nationale 2017 à 2020 

1er semestre 17.02.2016 17.02.2016 

 Crédit-cadre pour la continuation du  

financement de mesures de promotion  

de la paix et de la sécurité humaine pour 

les années 2017 à 2020 

1er semestre 17.02.2016 17.02.2016 

     

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'octroi à la Fondation 

des immeubles pour les organisations in-

ternationales (FIPOI) de prêts destinés au 

financement de projets de construction et 

rénovation de bâtiments de trois organisa-

tions internationales sises à Genève 

(ONUG, OMS et OIT) 

1er semestre 24.02.2016 24.02.2016 

 Message relatif à l'octroi à la Fondation 

des immeubles pour les organisations in-

ternationales (FIPOI) d'un prêt destiné au 

financement de la rénovation du bâtiment 

de siège du Comité international de la 

Croix-Rouge (CICR) à Genève 

– 20.04.2016 20.04.2016 

 Rapport «Conditions salariales et sociales 

des chercheurs invités du CERN» (en exé-

cution du po. Tornare 14.3855) 

– 21.12.2016 21.12.2016 
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3  La Suisse pourvoit à la sécurité et agit en partenaire international fiable 

Objectif 11 La Suisse réforme ses assurances  

sociales et en assure le financement 

durable 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message relatif à la modification de la  

loi sur les prestations complémentaires 

(Réforme des PC) 

2e semestre 16.09.2016 16.09.2016 

 Message relatif à la modification de la  

loi fédérale sur l'assurance-invalidité  

(Développement de l'AI) 

2e semestre – – 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Aucun    

     

 Crédits d'engagement / plafonds de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Message relatif à la loi fédérale sur l'éta-

blissement chargé de l'administration des 

fonds de compensation de l'AVS, de l'AI et 

du régime des APG 

1er semestre 18.12.2015 18.12.201521 

 Rapport «Un enfant, une seule allocation» 

(en exécution du po. Maury Pasquier 

14.3797) 

2e semestre – – 

 Message concernant l'approbation de  

la convention de sécurité sociale entre le 

gouvernement de la Confédération suisse 

et le gouvernement de la République po-

pulaire de Chine 

– 03.02.2016 03.02.2016 

 Rapport «Revenu de la mère en cas 

d'ajournement de l'allocation de mater- 

nité suite à l'hospitalisation prolongée du 

nouveau-né» (en exécution des po. Maury 

Pasquier 10.3523 et Teuscher 10.4125) 

– 20.04.2016 20.04.2016 

 Rapport «Rôle des entreprises sociales» 

(en exécution du po. Carobbio Guscetti 

13.3079) 

– 19.10.2016 19.10.2016 
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Objectif 12 La Suisse pourvoit à la fois à un  

système de soins de qualité qui soit  

financièrement supportable et à des 

conditions favorables à la santé 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Adoption de la stratégie nationale «Pré-

vention des maladies non transmissibles» 

1er semestre 06.04.2016 06.04.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Message relatif à l'approbation et à la 

mise en œuvre de la Convention Médi-

crime 

2e semestre – – 

     

 Crédits d'engagement / plafonds de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Rapport «Mesures prévues pour la santé 

psychique en Suisse» (en exécution du po. 

CSSS-E 13.3370) 

2e semestre 16.11.2016 16.11.2016 

 Rapport «Sécurité de l'approvisionnement 

en médicaments» (en exécution du po. 

Heim 12.3426) 

– 20.01.2016 20.01.2016 

 Rapport final sur le Masterplan «Formation 

aux professions des soins» (en exécution 

des po. Heim 10.3127 et 10.3128, ainsi que 

de la mo. du groupe PDC/PEV/PVL 

11.3889) 

– 03.02.2016 03.02.2016 

 Rapport «Avenir de la psychiatrie en 

Suisse» (en exécution du po. Stähelin 

10.3255) 

– 11.03.2016 11.03.2016 

 Rapport sur la planification de la médecine 

hautement spécialisée (en exécution du 

po. CSSS-N 13.4012) 

– 25.05.2016 25.05.2016 

 Rapport sur les perspectives des soins de 

longue durée (en exécution des po. Fehr 

Jacqueline 12.3604, Eder 14.3912 et Leh-

mann 14.4165) 

– 25.05.2016 25.05.2016 

 Rapport sur la prévention du suicide en 

Suisse (en exécution de la mo. Ingold 

11.3973) 

– 16.11.2016 16.11.2016 

 Rapport «Inspections du travail et réduc-

tion des coûts de la santé» (en exécution 

du po. Chopard-Acklin 10.3379) 

– 23.11.2016 23.11.2016 
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Objectif 13 La Suisse gère la migration et ex- 

ploite le potentiel économique et  

social qu'offre celle-ci 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message relatif à la mise en œuvre de  

l'art. 121a Cst. et aux améliorations con-

cernant l'exécution de l'accord sur la libre 

circulation des personnes conclu avec l'UE 

1er semestre 04.03.2016 04.03.2016 

 Message complémentaire relatif à la  

modification de la loi fédérale sur les 

étrangers (intégration) en vue de l'adap- 

tation à l'art. 121a Cst. et de la reprise de 

cinq initiatives parlementaires 

1er semestre 04.03.2016 04.03.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Aucun    

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Message relatif à l'approbation de 

l'échange de notes entre la Suisse et  

l'UE concernant la reprise du règlement 

(UE) no 515/2014 portant création du 

Fonds pour la sécurité intérieure dans le 

domaine des frontières extérieures et des 

visas 

1er semestre 03.06.2016 03.06.2016 

 Message concernant l'extension de l'ac-

cord sur la libre circulation des personnes 

à la Croatie 

– 04.03.2016 04.03.2016 

 Message concernant la modification du 

code des obligations (Prorogation des 

contrats-types de travail fixant des salaires 

minimaux) 

– 04.03.2016 04.03.2016 

 Message concernant le renouvellement  

de la plateforme système de saisie des 

données biométriques (ESYSP) 

– 07.09.2016 07.09.2016 

 Rapport «Changement démographique en 

Suisse : champs d'action au niveau fédé-

ral» (en exécution du po. Schneider-

Schneiter 13.3697) 

2e semestre 09.12.2016 09.12.2016 
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 Rapport «Clarification des raisons des  

différences dans la mise en œuvre de  

l'Accord sur la libre circulation des per-

sonnes par les cantons» (en exécution  

du po. CdG-N 14.4005) 

2e semestre 04.03.2016 04.03.2016 

 Rapport «Réfugiés syriens. Pour une colla-

boration européenne accrue» (en exécu-

tion du po. CIP-N 14.3290) 

– 16.09.2016 16.09.2016 

 Rapport «Admission provisoire et per-

sonnes à protéger : analyse et possibilités 

d'action» (en exécution des po. Hodgers 

11.3954, Romano 13.3844 et CIP-N 

14.3008) 

– 12.10.2016 12.10.2016 

     

Objectif 14 La Suisse prévient la violence, la crimi-

nalité et le terrorisme et lutte efficace-

ment contre ces phénomènes 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message concernant la modification du 

code pénal et du code pénal militaire 

(Mise en œuvre de l'art. 123c Cst.) [Initia-

tive populaire «Pour que les pédophiles  

ne travaillent plus avec des enfants»] 

1er semestre 03.06.2016 03.06.2016 

 Message concernant l'approbation de la 

convention du Conseil de l'Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à 

l'égard des femmes et la violence domes-

tique (convention d'Istanbul) 

2e semestre 02.12.2016 02.12.2016 

 Message relatif à la loi fédérale sur l'har-

monisation des peines dans le code pénal, 

le code pénal militaire et le droit pénal ac-

cessoire 

1er semestre – – 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Aucun    

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Message portant approbation de l'accord 

entre la Suisse et le Monténégro sur la 

coopération policière en matière de lutte 

contre la criminalité 

– 12.10.2016 12.10.2016 
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 Rapport relatif aux produits précurseurs 

disponibles sur le marché et pouvant être 

utilisés pour la fabrication d'explosifs 

2e semestre 09.12.2016 09.12.2016 

 Rapport «Amélioration de l'alerte enlève-

ment» (en exécution du po. Recordon 

14.3216) 

– 17.02.2016 17.02.2016 

     

Objectif 15 La Suisse connaît les menaces inté-

rieures et extérieures qui pèsent sur  

sa sécurité et dispose des instruments 

nécessaires pour y parer efficacement 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Message 2016 relatif à l'armée 1er semestre 24.02.2016 24.02.2016 

 Message concernant un crédit d'ensemble 

destiné à maintenir la valeur du système 

Polycom 

1er semestre 25.05.2016 25.05.2016 

 Rapport du Conseil fédéral sur la politique 

de sécurité de la Suisse 

1er semestre 24.08.2016 24.08.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Rapport du groupe de travail consacré au 

système de l'obligation de servir 

1er semestre 06.07.2016 06.07.2016 

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Crédits d'engagement et plafonds de  

dépenses liés au message 2016 relatif  

à l'armée 

1er semestre 24.02.2016 24.02.2016 

     

 Nouveaux objets    

 Rapport «Affecter à un usage public les 

biens immobiliers du DDPS devenus inu-

tiles» (en exécution des po. CdF-N 13.4015 

et CPS-E 11.3753) 

2e semestre – – 

 Message additionnel relatif à l'approba-

tion de l'échange de notes entre la Suisse 

et l'Union européenne concernant la re-

prise du règlement (UE) n° 1077/2011 por-

tant création d'une agence européenne 

pour la gestion opérationnelle des sys-

tèmes d'information à grande échelle 

– 06.07.2016 06.07.2016 

 Rapport sur l'avenir de l'artillerie (en exé-

cution du po. CPS-E 11.3752) 

– 20.01.2016 20.01.2016 
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 Rapport «Rôle et effectif futur du Corps 

des gardes-frontière» (en exécution du  

po. CPS-N 16.3005) 

– 25.05.2016 25.05.2016 

     

Objectif 16 La Suisse se mobilise activement en  

faveur de la stabilité internationale 

Prévu pour 2016 Approuvé en 

2016 

État 2015–2019 

 Objets des grandes lignes du  

programme de la législature 

   

 Adoption de la «Stratégie de politique 

étrangère 2016 à 2019» (Action globale  

en faveur de la paix et de la sécurité) 

1er semestre 17.02.2016 17.02.2016 

     

 Autres objets du programme de la  

législature 

   

 Aucun    

     

 Crédit d'engagement / plafond de  

dépense 

   

 Aucun    

     

 Nouveaux objets    

 Message relatif à la prolongation de la 

participation suisse à la Kosovo Force  

multinationale (KFOR) 

– 23.11.2016 23.11.2016 

 Rapport 2016 relatif à la politique de la 

Suisse en matière de maîtrise des arme-

ments et de désarmement 

2e semestre – – 

 



 

124 
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Évaluations de l'efficacité : mesures prises en exécution de l'art. 170 

de la Constitution 

Le 3 novembre 2004, le Conseil fédéral a pris 

acte du rapport du groupe de contact inter- 

départemental «Évaluations de l'efficacité» et 

pris diverses mesures en vue de la mise en 

œuvre de l'art. 170 de la Constitution. Don- 

nant suite à une demande de la Conférence  

des collèges présidentiels des commissions  

et délégations de surveillance, il a décidé le 

15 février 2006 de rendre compte, dans le  

cadre de son rapport de gestion annuel, de  

l'application des mesures retenues. Il l'a fait 

pour la première fois à l'occasion du rapport  

de gestion 2006. 

Au niveau des offices : durant l'année sous  

revue, un relevé des évaluations de l'efficacité  

a été effectué auprès de 38 offices et services 

de l'administration fédérale qui mènent au 

moins occasionnellement des évaluations de 

l'efficacité (évaluations). 

Au total, 26 offices et services ont mené de telles 

évaluations durant l'année sous revue. Les con-

sidérations qui suivent se limitent à ces unités : 

17 offices ont intégré leurs principes organisa-

tionnels dans une stratégie ; 14 offices ont inté-

gré la procédure et l'utilisation des résultats des 

évaluations dans une stratégie ; 14 offices ont 

garanti la qualité des évaluations sur la base 

d'une stratégie documentée ; enfin, 21 offices 

ont mené leurs évaluations en se fondant sur des 

standards de qualité. La plupart d'entre eux 

(69 %) se sont appuyés à cet égard sur les 

normes de la Société suisse d'évaluation. Des 

standards spécialisés et internationaux (par ex. 

de l'OCDE) et des standards internes à l'adminis-

tration (par ex. directives sur l'assurance de la 

qualité dans les activités de recherche, édictées 

par le SEFRI ; guide de l'évaluation de l'effica- 

cité à la Confédération, édicté par l'OFJ) sont 

également applicables. La plupart des offices 

(81 %) effectuent les évaluations en impliquant 

systématiquement tous les intéressés. Plus de  

la moitié des offices (58 %) participent occasion-

nellement à des évaluations hors de leur do-

maine de compétence. Pratiquement tous les  

offices et les services (88 %) assurent une publi-

cation et une diffusion systématiques, adaptées 

au public-cible. 

Au niveau des départements : la plupart des  

départements veillent, en recourant aux instru-

ments existants (planification, contrôles et rap-

ports), à ce que leurs offices respectent les exi-

gences en matière d'évaluation de l'efficacité  

ou leur ont donné des instructions. Ils veillent  

essentiellement à assurer la coordination des éva-

luations et le contrôle de la mise en œuvre des 

résultats et des recommandations. Un départe-

ment a intégré au début de 2016, conformément 

au nouveau modèle de gestion de l'administra-

tion fédérale (NMG), les objectifs en matière  

d'efficacité et de prestations dans les conventions 

de prestations conclues avec les offices. Dans la 

plupart des départements, l'assistance aux offices 

et la coordination des évaluations transversa- 

les de l'efficacité (mesures impliquant plusieurs  

offices ou plusieurs départements) sont assurées. 

Au niveau intersectoriel : l'Office fédéral de la jus-

tice (OFJ) a de nouveau contribué à l'échange 

d'expériences au sein de l'administration fédérale 

dans le cadre de manifestations organisées par le 

réseau «évaluation». Il a conseillé plusieurs offices 

dans le domaine de l'évaluation et réalisé avec le 

Secrétariat d'État à l'économie (SECO) une analyse 

d'impact de la réglementation (AIR) approfondie 

(révision de la loi sur la protection des données). 

Trois autres AIR simples ont été menées et  

achevées pendant l'année sous revue (cf. 

www.seco.admin.ch/air). 

La question de l'évaluation de l'efficacité a été 

abordée dans les offres de formation suivantes : 

- Cours de législation de la Confédération (OFJ) : 

ce cours aborde les thèmes de l'évaluation et 

de l'estimation de l'impact de la réglementa-

tion (EIR). 

- Cours internes de formation et de formation 

continue dans le domaine de l'évaluation et de 

la mesure des résultats avec des domaines opé-

rationnels (centre de prestations Coopération 

et développement économiques du SECO). 

Au niveau du Conseil fédéral : toutes les mesures 

ont été menées à terme. 
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1  La Suisse assure durablement sa prospérité 

Objectif 1 La Confédération pourvoit à l'équilibre de son budget et garantit des prestations étatiques  

efficaces 

 Aucune  

   

Objectif 2 La Suisse crée un environnement économique optimal à l'intérieur du pays et renforce ainsi sa 

compétitivité 

 Titre : Analyse d'impact de la réglementation concernant la 

révision de la loi sur la protection des données 

 Mandant : Secrétariat d'État à l'économie, Office fédéral de la justice 

 Mandat légal d'évaluation : Loi sur le Parlement (art. 141), 

Décision du Conseil fédéral du 18 janvier 2006 (Simplifier 

la vie des entreprises) 

 Conclusions politiques : – 

 Objectif : Préparation de la révision d'une loi ou préparation d'un 

nouvel acte 

 Destinataire : Conseil fédéral 

 Type d'évaluation : Évaluation ex ante 

 Langue : Allemand (résumé en français et en allemand) 

 Disponible à l'adresse : www.seco.admin.ch/air 

   

Objectif 3 La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d'un ordre économique mondial solide et 

assure l'accès aux marchés internationaux à son économie 

 Aucune  

   

Objectif 4 La Suisse renouvelle et développe ses relations politiques et économiques avec l'UE 

 Titre : Evaluation of the Swiss Contribution to the Enlarged 

European Union 

 Mandant : Direction du développement et de la coopération 

 Mandat légal d'évaluation : Loi fédérale sur la coopération avec les États d'Europe de 

l'Est (art. 18) 

 Conclusions politiques : – 

 Objectif : Compte rendu de l'utilisation des moyens, optimisation 

de l'exécution 

 Destinataire : Administration 

 Type d'évaluation : Analyse de l'efficacité 

 Langue : Anglais 

 Disponible à l'adresse : www.admin.ch > Documentation > Études (Numéro de  

référence : 2016.703) 
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Objectif 5 La Suisse maintient son leadership en matière de formation, de recherche et d'innovation, et le 

potentiel qu'offre la main d'œuvre indigène est mieux exploité 

 Suivi de l'évaluation des mesures d'accompagnement contre le franc fort (mesures spéciales) 

Le rapport final, prévu pour 2016, sera publié au premier trimestre 2017. 

 Analyse de l'efficacité de la promotion CTI de projets R&D auprès de partenaires actifs dans la  

recherche ou l'économie 

Les premiers rapports, prévus pour 2016, seront publiés au premier trimestre 2017. 

   

Objectif 6 La Suisse veille à ce que ses infrastructures de transports et de communications répondent aux 

besoins, soient fiables et disposent d'un financement solide 

 Aucune  

   

Objectif 7 La Suisse fait une utilisation rationnelle du sol et des ressources naturelles et garantit un appro-

visionnement énergétique durable 

 Titre : Évaluation des conventions d'objectifs : mise en 

œuvre, effets, efficience et développement 

 Mandant : Office fédéral de l'énergie 

 Mandat légal d'évaluation : Loi sur l'énergie (art. 20) 

 Conclusions politiques : L'évaluation a pu être achevée en décembre 2016.  

La publication est prévue pour janvier 2017. 

 Objectif : Préparation de la révision d'une loi ou préparation d'un 

nouvel acte, compte rendu de l'utilisation des moyens, 

optimisation de l'exécution 

 Destinataire : Parlement, Conseil fédéral, administration 

 Type d'évaluation : Évaluation de l'exécution, analyse de l'efficacité, analyse 

de l'économicité, évaluation ex ante 

 Langue : Allemand (résumé en français) 

 Disponible à l'adresse : www.ofen.admin.ch > Thèmes > Politique énergétique > 

Évaluations > Évaluations 2016 
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2  La Suisse soutient la cohésion nationale et œuvre au renforcement de 

la coopération internationale 

Objectif 8 La Suisse renforce la cohésion des régions et favorise la compréhension mutuelle entre les  

cultures et entre les communautés linguistiques 

 Rapport sur un programme d'échanges linguistiques systématiques dans le cadre de l'école obli-

gatoire et du secondaire II en Suisse (en exécution du po. CSEC-N 14.3670) 

Le rapport sera publié d'ici à la fin de 2017. 

  

 Titre : Rapport sur l'encouragement de la culture des Yé-

niches, des Sinti et des Roms en Suisse. Rapport du 

groupe de travail (en exécution du po. Gysi 15.3233) 

 Mandant : Office fédéral de la culture 

 Mandat légal d'évaluation : Loi sur l'encouragement de la culture (art. 30, al. 2) 

 Conclusions politiques : Lors de sa séance du 21 décembre 2016, le Conseil fédéral 

a identifié cinq domaines d'action : places, formation, ques-

tions sociales, culture et identité et interface entre l'État et 

les acteurs concernés. Des améliorations ne pourront être 

enregistrées que si tous les niveaux de l'État et les organi-

sations de la société civile endossent cette responsabilité 

en commun et collaborent pour atteindre les objectifs fixés. 

 Objectif : Optimisation de l'exécution 

 Destinataire : Parlement 

 Type d'évaluation : Évaluation de l'exécution 

 Langue : Français et allemand 

 Disponible à l'adresse : www.bak.admin.ch > Création culturelle > Les Yéniches et 

les Manouches sont une minorité nationale 

   

 Le rapport d'évaluation de la loi sur la poste (en exécution du mandat fixé à l'art. 3 de la loi du 17 dé-

cembre 2010 sur la poste) n'a pas pu être adopté par le Conseil fédéral avant la fin de l'année 2016, les 

travaux ayant pris un léger retard. Le rapport sera publié au début de l'année 2017. 
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Objectif 9 La Suisse encourage la cohésion sociale et garantit le respect de l'égalité des sexes 

 Titre : Évaluation du droit de la protection de l'enfant et de 

l'adulte 

 Mandant : Office fédéral de la justice 

 Mandat légal d'évaluation : Po. Schneeberger 14.3776 et po. groupe socialiste 

14.3891 

 Conclusions politiques : – 

 Objectif : Optimisation de l'exécution 

 Destinataire : Conseil fédéral 

 Type d'évaluation : Évaluation de l'exécution, analyse de l'économicité 

 Langue : Allemand 

 Disponible à l'adresse : L'adoption du rapport par le Conseil fédéral et la publica-

tion sont prévus pour février 2017. 

   

 Titre : Évaluation des aides financières prévues par la loi sur 

l'égalité 

 Mandant : Bureau fédéral de l'égalité entre femmes et hommes 

 Mandat légal d'évaluation : Ordonnance du 7 mars 2008 sur un projet pilote visant à 

soutenir financièrement des mesures pour promouvoir 

l'égalité entre femmes et hommes dans les entreprises 

(RS 151.18) 

 Conclusions politiques : Au vu du bilan contrasté (demande faible, effet uni-

quement ponctuel, grands effets d'aubaine, très pe-

tites subventions), il n'est pas approprié d'inscrire le 

projet pilote dans la loi. Aussi, le projet pilote a pris  

fin le 31 décembre 2016. 

 Objectif : Compte rendu de l'utilisation des moyens 

 Destinataire : Conseil fédéral 

 Type d'évaluation : Analyse de l'efficacité 

 Langue : Français et allemand (résumé en italien) 

 Disponible à l'adresse : www.bfeg.admin.ch > Documentation > Publications > 

Publications sur l'égalité dans la vie professionnelle >  

Publications et newsletter Aides financières 

   

Objectif 10 La Suisse renforce son action en faveur de la coopération internationale et son rôle d'État hôte 

d'organisations internationales 

 Aucune  
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3  La Suisse pourvoit à la sécurité et agit en partenaire international 

fiable 

Objectif 11 La Suisse réforme ses assurances sociales et en assure le financement durable 

 Titre : Évaluation des structures nationales destinées à la  

collaboration interinstitutionnelle 

 Mandant : Office fédéral des assurances sociales 

 Mandat légal d'évaluation : Art. 170 Cst. 

 Conclusions politiques : – 

 Objectif : Optimisation de l'exécution 

 Destinataire : Conseil fédéral 

 Type d'évaluation : Évaluation de l'exécution 

 Langue : Allemand (résumé en français, en allemand, en italien  

et en anglais) 

 Disponible à l'adresse : www.ofas.ch > Publications & Services > Recherche  

et évaluation > Rapports de recherche (rapport de  

recherche 8/16) 

   

Objectif 12 La Suisse pourvoit à la fois à un système de soins de qualité qui soit financièrement suppor-

table et à des conditions favorables à la santé 

 Titre : Évaluation externe «Stratégie nationale d'élimination 

de la rougeole 2011–2015» 

 Mandant : Office fédéral de la santé publique 

 Mandat légal d'évaluation : Ordonnance du 28 juin 2000 sur l'organisation du Dépar-

tement fédéral de l'intérieur (art. 9, al. 3, let. e; 

RS 172.212.1) 

 Conclusions politiques : L'évaluation a été achevée en décembre 2016. La publica-

tion est prévue pour février 2017. 

 Objectif : Compte rendu de l'utilisation des moyens, optimisation 

de l'exécution 

 Destinataire : Administration 

 Type d'évaluation : Évaluation de l'exécution 

 Langue : Principalement en français, certains chapitres en allemand 

(résumé en français et en allemand) 

 Disponible à l'adresse : www.ofsp.admin.ch > Services > Publications > Rapports 

d'évaluation > Maladies transmissibles 
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 Titre : Évaluation formative d'Orphanet Suisse 

 Mandant : Office fédéral de la santé publique et Conférence suisse 

des directeurs cantonaux de la santé 

 Mandat légal d'évaluation : Ordonnance du 28 juin 2000 sur l'organisation du Dépar-

tement fédéral de l'intérieur (art. 9, al. 3, let. c et e; 

RS 172.212.1) 

 Conclusions politiques : L'évaluation est achevée. Le rapport d'évaluation a été 

publié en décembre 2016 en même temps qu'une prise 

de position des mandants 

 Objectif : Compte rendu de l'utilisation des moyens, optimisation 

de l'exécution 

 Destinataire : Administration et cantons 

 Type d'évaluation : Évaluation de l'exécution 

 Langue : Allemand (résumé en français) 

 Disponible à l'adresse : www.ofsp.admin.ch > Services > Publications > Rapports 

d'évaluation > Thèmes transversaux 

   

Objectif 13 La Suisse gère la migration et exploite le potentiel économique et social qu'offre celle-ci 

 Aucune 

   

Objectif 14 La Suisse prévient la violence, la criminalité et le terrorisme et lutte efficacement contre ces 

phénomènes 

 Aucune  

   

Objectif 15 La Suisse connaît les menaces intérieures et extérieures qui pèsent sur sa sécurité et dispose des 

instruments nécessaires pour y parer efficacement 

 Aucune  

   

Objectif 16 La Suisse se mobilise activement en faveur de la stabilité internationale 

 Titre : Rapport de la DDC sur les résultats du message  

2013–2016 

 Mandant : Direction du développement et de la coopération 

 Mandat légal d'évaluation : Loi fédérale du 19 mars 1976 sur la coopération au  

développement et l'aide humanitaire internationales 

(art. 9. ; RS 974.0) 

 Conclusions politiques : – 

 Objectif : Compte rendu de l'utilisation des moyens 

 Destinataire : Conseil fédéral 

 Type d'évaluation : Évaluation de l'exécution 

 Langue : Français, allemand, italien et anglais 

 Disponible à l'adresse : www.ddc.admin.ch > Résultats et impact > Rapports  

efficacité et annuels 
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Rapport du Conseil fédéral concernant l'appréciation de la menace 

et les activités des organes de sûreté de la Confédération en 2016 

Le Conseil fédéral renseigne les Chambres fédé-

rales, les cantons et le public sur son apprécia-

tion de la menace et sur les activités des organes 

de sûreté de la Confédération en 2016, confor-

mément à l'art. 27, al. 1, de la loi fédérale du 

21 mars 199722 instituant des mesures visant au 

maintien de la sûreté intérieure (LMSI)23. Les 

thèmes traités ci-après se rapportent au champ 

d'application de la LMSI. À ce titre, l'expression 

«organes de sûreté de la Confédération» fait  

référence au Service de renseignement de la 

Confédération (SRC) du Département fédéral de 

la défense, de la protection de la population et 

des sports (DDPS), à l'Office fédéral de la police 

(fedpol) du Département fédéral de justice et 

police et à la Centrale d'enregistrement et d'ana-

lyse pour la sûreté de l'information (MELANI) du 

Département fédéral des finances (DFF) et du 

DDPS. Le présent rapport se limite à l'essentiel et 

renvoie, pour de plus amples informations, au 

rapport de situation annuel du SRC «La sécurité 

de la Suisse», au rapport annuel de fedpol sur  

la lutte de la Confédération contre la criminali- 

té ainsi qu'au rapport semestriel de MELANI  

«Sûreté de l'information». 

Pour l'année sous revue, le Conseil fédéral constate 

pour l'essentiel : 

- que la menace terroriste est restée plutôt  

élevée ; 

- que dans tous les autres domaines couverts 

par la LMSI, la menace n'a pas non plus fonda-

mentalement changé. 

La menace que représente le terrorisme djihadiste, 

et plus précisément le groupe «État islamique», 

reste au premier plan, et les attentats perpétrés  

en Belgique, en Allemagne et en France au cours 

de l'année sous revue témoignent de son niveau 

toujours plutôt élevé en Europe voire élevé dans 

plusieurs pays. Après chaque attentat par ailleurs, 

le risque que des actes s'en inspirant soient com-

mis s'accroît lui aussi temporairement ; le cas 

échéant, ils ne sont alors pas forcément de nature 

djihadiste et peuvent avoir d'autres motivations. 

En septembre 2016, le peuple suisse a clairement 

accepté la nouvelle loi sur le renseignement, se 

prononçant par là en faveur d'un service de ren-

seignement investi d'un mandat bien défini, doté 

de moyens modernes et soumis à un contrôle  

indépendant. Le Conseil fédéral estime que cette 

loi est un outil essentiel pour contrer les menaces 

accrues. 

Appréciation de la menace 

Terrorisme 

La menace terroriste en Suisse reste plutôt éle-

vée. Si, au cours de l'année sous revue aussi, elle 

émanait principalement du terrorisme djihadiste, 

des groupes à motivation ethno-nationaliste 

sont toujours susceptibles de commettre des 

actes d'extrémisme violent en Europe occiden-

tale. La Suisse doit déceler les projets d'attaques 

sur son propre sol, empêcher les attentats et pré-

venir tout acte pouvant contribuer à la prépara-

tion et à la commission d'attentats à l'étranger. 

Le Conseil fédéral constate : 

- que la Suisse fait partie du monde occidental, 

considéré par les djihadistes comme islamo-

phobe, et qu'elle représente par là une cible 

éventuelle d'attaques terroristes ; 

- que sur le territoire suisse aussi, les intérêts de 

pays participant à la coalition militaire contre 

l'«État islamique» ainsi que les intérêts russes, 

juifs/israéliens et arabes peuvent être ciblés 

par une attaque ; 

- qu'à ce jour, la menace la plus probable pour 

la Suisse émane de loups solitaires ou de petits 

groupes – il s'agit ici principalement de per-

sonnes radicalisées en Suisse ou de retour du 

djihad – à même de perpétrer des attentats 

nécessitant de faibles efforts logistiques ; 

- qu'en 2016, les autorités de poursuite pénale 

de la Confédération, dans le cadre de l'en-

traide judiciaire internationale et sur la base 

d'informations disponibles en Suisse, ont  

ouvert ou continué de traiter une soixantaine 

de procédures pénales liées à des activités 

terroristes ; 
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- qu'au cours de l'année sous revue, le nombre 

de départs à motivation djihadiste depuis la 

Suisse vers des zones de conflit, la Syrie et 

l'Irak principalement, est en recul par rapport 

aux années précédentes; la Suisse cependant 

est toujours utilisée à des fins de propagande, 

de recrutement, de préparatifs et de transit ; 

- que dans certaines régions du monde, le 

risque est élevé, voire très élevé, que des res-

sortissants suisses soient victimes d'actes ter-

roristes et d'enlèvements ; 

- que le sujet du financement des mosquées a 

grandement gagné en intérêt dans le débat 

public sur la lutte contre le terrorisme ; 

- que la lutte contre le terrorisme transnational et 

ses réseaux européens nécessite un approfon-

dissement de la coopération internationale au 

niveau bilatéral, multilatéral et institutionnel. 

Le groupe «État islamique» reste la principale  

organisation terroriste du mouvement djihadis- 

te international. Les substantielles défaites mili-

taires qu'il a subies en Syrie et en Irak n'ont pas 

affaibli ses capacités ni la puissance de son rôle 

dans ces zones de conflit. L'image qu'il se fait de 

lui-même n'est pas altérée, et ses dirigeants 

poursuivent l'objectif d'instaurer un califat mon-

dial. L'«État islamique» se sert principalement 

des réseaux sociaux et d'autres canaux électro-

niques pour diffuser des textes de propagande, 

des enregistrements audio et des vidéos suscep-

tibles de radicaliser des individus ou de les  

inciter à se rendre dans des zones de combats 

djihadistes. 

Au sein du mouvement djihadiste, le noyau dur 

d'Al-Qaïda endosse un rôle de leader d'abord 

idéologique. Certes, il dispose de trop peu de 

ressources pour perpétrer lui-même des atten-

tats, mais ses ramifications, surtout dans des par-

ties de l'Afrique septentrionale et dans la pénin-

sule arabique, sont toujours aptes à frapper, 

pouvant aussi faire des ressortissants suisses 

parmi leurs victimes. 

Menace la plus sérieuse sur le sol suisse : des  

attentats nécessitant de faibles efforts logis-

tiques et commis par des loups solitaires ou de 

petits groupes – par exemple surtout des indivi-

dus radicalisés en Suisse ou revenant de zones 

de combats djihadistes. Un acte de violence  

directement commandité par l'«État islamique» 

semble peu probable en Suisse, bien que le pays, 

qui fait partie du monde occidental qualifié 

d'islamophobe par les djihadistes, soit une cible 

possible d'attentats terroristes. En outre, la 

Suisse peut être utilisée à des fins de transit ou 

de préparation d'actes de violence à l'étranger. 

Une sécurité fragile dans plusieurs pays et  

régions d'Afrique ainsi que du Proche et du 

Moyen-Orient crée un terreau fertile pour les 

groupes djihadistes qui veulent déployer leurs 

activités terroristes. Des tensions économiques, 

ethniques, sociales ou religieuses continueront 

de marquer les évolutions dans ces régions du 

monde. Le risque existe toujours que des ressor-

tissants suisses soient victimes d'actes de vio-

lence et d'enlèvements, ou encore que des inté-

rêts suisses soient pris pour cible. 

Le Conseil fédéral constate : 

- qu'au cours de l'année sous revue, seuls 

quelques groupes étrangers extrémistes vio-

lents et terroristes pour motifs ethno-nationa-

listes ont commis des actes de violence en 

Suisse, mais que notre pays continue d'être 

utilisé à des fins de propagande, de recrute-

ment, de logistique et de collecte de fonds ; 

- que les activités des groupes présents en 

Suisse sont influencées par l'évolution et les 

événements que connaissent les pays d'ori-

gine des communautés ethniques et qu'elles 

peuvent s'intensifier à court terme. 

Selon son importance, une communauté eth-

nique peut constituer un réservoir de recrutement 

d'acteurs extrémistes. Les évolutions et les événe-

ments dans les pays d'origine de diasporas dic-

tent de manière essentielle les activités en Suisse 

de groupes étrangers extrémistes violents et ter-

roristes pour motifs ethno-nationalistes. 

Des groupes kurdes sont en mesure de se mobi-

liser rapidement par des manifestations et actions 

pour réagir aux changements de la situation en 

Turquie ou dans des régions à population kurde. 

En matière de terrorisme ethno-nationaliste, les 

menaces les plus sérieuses pour la sécurité inté-

rieure de la Suisse sont les heurts violents entre 

des groupes kurdes d'une part et des personnes 

issues de milieux turco-islamistes et/ou turco- 

nationalistes d'autre part. 
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Extrémisme violent 

Le Conseil fédéral constate : 

- que les activités d'extrême droite ou d'extrême 

gauche troublent la tranquillité et l'ordre 

ponctuellement et localement ; 

- que le potentiel de violence est toujours pré-

sent ; 

- qu'il existe des liens entre les milieux suisses et 

leurs homologues à l'étranger. 

Le potentiel de violence de l'extrémisme suisse, 

qu'il soit de droite ou de gauche, n'a pas subi de 

changement fondamental au cours de l'année 

sous revue. Les extrémistes de droite et de gauche 

enclins à la violence continuent de se considérer 

les uns les autres comme des adversaires. Les af-

frontements qui surviennent alors peuvent être le 

fait tant de l'une des parties que de l'autre ; ils ont 

toutefois été rares en 2016. Des dispositifs de sé-

curité restent nécessaires en cas d'activités recon-

nues de l'extrême droite ou de l'extrême gauche. 

Les extrémistes de droite restent dans l'ombre  

depuis des années, justement parce que leurs  

activités, lorsqu'elles sont connues, ont un grand 

retentissement médiatique et politique. Le con-

cert qui s'est tenu en octobre 2016 à Unterwasser 

(SG) ayant attiré un grand nombre de spectateurs, 

même pour la Suisse, venus principalement de 

l'étranger, et quelques autres plus petites mani-

festations qui s'en sont suivies directement en  

témoignent. Les extrémistes de droite savent 

qu'ils doivent s'attendre à des répercussions per-

sonnelles s'ils sont reconnus comme tels. Au 

cours de l'année sous revue, ils n'ont commis que 

de rares actes violents ; ils n'ont pas non plus at-

taqué de structures du domaine de l'asile ou de 

cibles apparentées. Il faut néanmoins toujours 

s'attendre à ce que des évolutions dans le do-

maine de l'asile et de la migration entraînent des 

actions violentes. Les auteurs ne seraient alors pas 

seulement des membres de l'extrême droite vio-

lente, mais aussi des personnes potentiellement 

violentes animées par des motifs racistes ou  

xénophobes et agissant spontanément. Il existe 

des contacts personnels avec l'étranger, qui ont 

d'ailleurs joué un rôle essentiel lors de la manifes-

tation d'Unterwasser, et qui permettent aussi des 

actions conjointes ciblées. Rien n'indique toute-

fois que des extrémistes suisses de droite aient 

été impliqués dans des infractions graves à 

l'étranger ou en auraient planifié. Il n'a pas encore 

été possible au cours de l'année sous revue de  

savoir quelles conclusions les extrémistes de 

droite ont tiré de l'organisation – à leurs yeux  

réussie – du concert saint-gallois. 

Les extrémistes de gauche commettent bien plus 

d'actes de violence. Ils prennent pour cible non 

seulement des objets, mais aussi des personnes 

qu'ils croient d'extrême droite et surtout des 

forces de sécurité lors de manifestations. Ils peu-

vent alors faire preuve d'une très grande agressi-

vité et ne craignent pas de porter atteinte à la vie 

et à l'intégrité corporelle de leurs cibles. Comme 

auparavant néanmoins, les actes les plus fré-

quents ont été les attentats à la peinture et 

d'autres dommages matériels ; les délits à l'explo-

sif et les incendies intentionnels ont été rares. Les 

extrémistes de gauche se sont principalement 

mobilisés pour la politique de l'asile et de la  

migration et pour le soutien à la cause kurde en 

Turquie et en Syrie ; outre ces priorités, ils ont 

continué de s'intéresser à leurs thématiques habi-

tuelles. Ils entretiennent eux aussi des relations 

avec des groupes homologues à l'étranger, rela-

tions auxquelles ils n'ont toutefois pas fait appel 

en 2016 pour commettre des actes de violence en 

Suisse ou contre des intérêts suisses à l'étranger. 

Prolifération 

Le Conseil fédéral constate : 

- que la Suisse demeure concernée par les  

efforts intenses déployés par certains pays et 

individus pour acquérir des biens à double 

usage en contournant la loi du 13 décembre 

1996 sur le contrôle des biens24 ou la loi du 

22 mars 2002 sur les embargos25, ce dans le 

but de les utiliser afin de fabriquer des armes 

de destruction massive et leurs vecteurs. 

La dissémination d'armes de destruction massive 

et de leurs vecteurs reste l'un des plus grands pro-

blèmes de notre temps et fait l'objet d'une coo-

pération multilatérale de plus en plus étroite. Plu-

sieurs pays sont dans le viseur. C'est toujours 

l'évolution en Iran et en Corée du Nord qui était 

au centre des préoccupations de la communauté 

internationale. L'Iran et les cinq membres perma-

nents du Conseil de sécurité des Nations Unies 

(États-Unis, Royaume-Uni, France, Russie et 

Chine) ainsi que l'Allemagne sont parvenus en 

2015 à s'entendre sur un compromis. Cet accord, 

entré en vigueur début 2016, attribue un rôle im-

portant à l'Agence internationale de l'énergie ato-

mique (AIEA) et exige de l'Iran une coopération 
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indéfectible en contrepartie d'une levée progres-

sive des sanctions internationales prononcées à 

son envers. La mise en œuvre de l'accord sur le 

nucléaire avec l'Iran avance toutefois plus lente-

ment que prévu, ce qui permet aux détracteurs du 

compromis d'exercer une plus grande pression 

politique. La Corée du Nord quant à elle a inten-

sifié ses efforts pour développer un armement nu-

cléaire opérationnel ; elle a effectué deux essais 

en 2016. Les travaux sur les vecteurs ont eux aussi 

progressé à un rythme soutenu. En 2016, le pays 

a effectué la série à ce jour la plus complète de 

tests de missiles. 

La Suisse, qui s'engage avec détermination contre 

les activités de prolifération et leur financement, 

salue l'accord signé entre l'Iran et la communauté 

internationale. En sa qualité de place industrielle 

et économique novatrice et concurrentielle, elle a 

tout intérêt à entraver les tentatives d'acquisition 

et les manœuvres de contournement et à sensibi-

liser les entreprises actives sur son sol ainsi que 

les établissements de recherche et de formation 

aux risques de réputation liés aux affaires et aux 

relations avec des pays où la situation est critique 

en matière de prolifération. 

Activités de renseignement prohibé 

Le Conseil fédéral constate : 

- que des activités de renseignement prohibé 

continuent d'être menées en Suisse ; 

- que notamment l'espionnage par des moyens 

électroniques a pris une grande ampleur. 

Le monde politique, le secteur économique et 

l'armée suisses de même que les représentations 

étrangères et organisations internationales sises 

dans notre pays sont la cible d'activités de rensei-

gnement prohibé. Des communautés exilées sont 

par ailleurs surveillées par les services de rensei-

gnement de leur pays d'origine. Ainsi, après la 

tentative de coup d'État, la Turquie a ouvertement 

agi contre des opposants à l'étranger, en étant 

probablement aidée par des services de rensei-

gnement. Les activités d'espionnage peuvent 

également être le fait de services de renseigne-

ment de pays «amis». 

La diversité des méthodes d'espionnage n'a pas 

changé. Les moyens classiques comme l'utilisa-

tion d'individus sur place (en tant que sources ou 

agents) restent importants, aux côtés des vecteurs 

d'attaque électroniques. C'est souvent leur com-

binaison qui garantit le succès d'une opération : 

ainsi, un accès personnel à un individu peut per-

mettre une attaque électronique ou, à l'inverse, 

une information obtenue par cyberattaque peut 

donner accès à une personne pour dépouiller ses 

connaissances. 

Les activités de renseignement prohibé ne résul-

tent pas seulement d'attaques petites ou grandes, 

mais ciblées. Des services de renseignement con-

tinuent de travailler avec des entreprises clés dans 

le domaine de la technologie ; les technologies de 

l'information et de la communication (TIC) restent 

fondamentalement corruptibles. Or certains pays 

se sont dotés de bases légales pouvant rendre 

obligatoire une telle coopération. 

La Confédération travaille actuellement au renfor-

cement de sa lutte contre l'espionnage. Le con-

texte veut toutefois que l'accent de cette lutte soit 

mis sur la prévention. C'est pourquoi les presta-

taires et les utilisateurs des TIC doivent assumer 

une grande responsabilité individuelle, à savoir 

veiller à la sécurité de leurs systèmes et applica-

tions. 

Le cyberespionnage contre des intérêts suisses est 

une réalité, l'attaque de l'entreprise d'armement 

Ruag au cours de l'année sous revue en témoigne 

par exemple. Les assaillants ont fait preuve d'une 

grande patience dans l'infiltration du réseau, dans 

lequel ils ont pu progresser plusieurs mois durant 

pour attaquer leurs victimes. Afin que d'autres or-

ganisations puissent vérifier leurs réseaux quant à 

des infections similaires, dans l'esprit de la respon-

sabilité individuelle, et afin de mettre au jour le 

mode opératoire du groupe de criminels, un rap-

port technique a été publié sur mandat du Conseil 

fédéral. Le SRC constate que les cyberattaques  

importantes s'étalent souvent sur plusieurs années 

et sont développées en permanence, même quand 

elles ont déjà été découvertes. 

Attaques d'infrastructures de communication 

et d'information 

Le Conseil fédéral constate : 

- que les sociétés modernes telles que la Suisse 

dépendent de leurs infrastructures de commu-

nication et d'information ; 

- que les attaques de ces infrastructures sont 

monnaie courante depuis des années ; 
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- que réduire les cyberrisques est de ce fait  

devenu une mission continuelle. 

Les TIC sont une cible privilégiée non seulement 

parce qu'elles offrent aux malfaiteurs de multiples 

possibilités de commettre des abus et des actes 

de manipulation et de causer des dommages, 

mais aussi parce qu'elles peuvent être attaquées 

à distance, à peu de frais et de manière anonyme. 

Ces attaques sont motivées par les raisons les plus 

diverses, de l'enrichissement à l'escroquerie, en 

passant par l'espionnage, et visent différents buts, 

allant jusqu'au sabotage. Un exemple de sabo-

tage justement : l'attaque, en partie informatique, 

de trois fournisseurs d'électricité en Ukraine fin 

2015 – début 2016, qui a privé de courant 225 000 

foyers. Il s'agit de la première grande coupure 

d'électricité principalement due à une cyberat-

taque. L'interconnexion toujours plus grande des 

infrastructures critiques les expose à un potentiel 

de danger et de dommage accru. En cas d'at-

taque, des services essentiels et des fonctions  

vitales du pays concerné pourraient être touchés, 

ce qui amoindrirait ses capacités techniques, éco-

nomiques et administratives. Il s'agit de tenir 

compte en conséquence de ce risque dans la pla-

nification, l'exploitation et le renouvellement 

d'infrastructures critiques, notamment lorsque 

des systèmes de production et de distribution tra-

ditionnellement isolés sont reliés à Internet. 

On constate généralement qu'outre les acteurs 

étatiques, de plus en plus de criminels consa-

crent beaucoup de temps et de connaissances 

pour commettre une attaque si le gain escompté 

leur semble à la hauteur. Cette tendance se re-

trouve aujourd'hui principalement dans le secteur 

financier. L'évolution fulgurante observée actuel-

lement pour ce qui est des actes de cyberchan-

tage met en évidence les attaques par déni de 

service. 

Le Conseil fédéral a adopté la Stratégie nationale 

pour la protection des infrastructures critiques et 

la Stratégie nationale de protection de la Suisse 

contre les cyberrisques (SNPC) en 2012 déjà et 

approuvé l'année suivante le plan de mise en 

œuvre de cette dernière. Le rapport sur l'étude de 

l'efficacité de chaque mesure est prévu pour 2017, 

de même que le développement des deux straté-

gies. En réponse à la motion parlementaire 

13.3841, un groupe d'experts du Conseil fédéral a 

par ailleurs été mis sur pied en août 2015 pour 

traiter les questions afférentes aux mégadonnées, 

à l'avenir du traitement et de la sécurité des don-

nées et aux chances et risques liés à l'évolution 

rapide des TIC. Le travail de ce groupe d'experts, 

limité à trois ans, prendra fin en 2018. 

Menaces visant des personnes, des immeubles 

et l'aviation civile relevant de la compétence 

de la Confédération 

Le Conseil fédéral constate : 

- que le nombre de signalements de menaces 

émises contre des personnes protégées par la 

Confédération (magistrats, membres du Parle-

ment et agents de la Confédération) a conti-

nué d'augmenter ; 

- que la menace visant certaines personnes et 

installations protégées en vertu du droit inter-

national public est en hausse du fait d'événe-

ments à l'étranger ; 

- que davantage d'actes de vandalisme et de 

dommages matériels ont été commis sur des 

bâtiments de la Confédération ; 

- que les attentats contre des avions, des aéro-

ports et des installations relatives à la sécurité 

aérienne ainsi que les détournements d'avions 

demeurent possibles. 

De nombreuses menaces signalées émises contre 

des personnalités de la Confédération nécessitant 

une protection étaient liées à des sujets politiques 

(comme la politique de l'asile ou la protection de 

l'environnement). Le renforcement des mesures 

de sécurité dans l'aviation et concernant les per-

sonnes et institutions jouissant d'une protection 

en vertu du droit international public est principa-

lement dû à l'aggravation de la menace et au  

besoin de sécurité croissant qui en découle. 

Menaces lors de manifestations sportives 

Pour ce qui est des menaces dans le cadre de ma-

nifestations sportives, le Conseil fédéral constate : 

- que la situation quant aux confrontations vio-

lentes dans les ligues supérieures de football 

et de hockey sur glace s'est stabilisée à un  

niveau relativement élevé ces quatre dernières 

années ; 

- que l'utilisation massive et abusive d'engins 

pyrotechniques dans les stades et en dehors 

ainsi que les actes de violence et les menaces 

à l'encontre d'agents restent un problème ; 
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- qu'à l'exception de Bâle-Ville et de Bâle- 

Campagne, tous les cantons ont adhéré au 

concordat révisé instituant des mesures contre 

la violence lors de manifestations sportives. 

Au cours de l'année sous revue, la situation quant 

aux confrontations violentes n'a pas fondamenta-

lement changé ; elle s'est stabilisée à un niveau  

relativement élevé. Tandis qu'en 2015, 366 ren-

contres sur 1219 avaient été le théâtre d'incidents 

violents, elles étaient 356 sur 1240 en 2016. Tous 

les cantons où résident des clubs jouant en ligue 

un et deux de football et de hockey sur glace sont 

concernés. Près de 78 % des débordements ont 

eu lieu lors de matches de football et 22 % lors de 

matches de hockey sur glace. 

À la fin de l'année sous revue, 1575 personnes 

étaient enregistrées dans le système d'informa-

tion HOOGAN pour comportement violent lors de 

manifestations sportives ; elles étaient frappées 

d'interdiction de stade, d'interdiction de péri-

mètre, d'obligation de se présenter à la police ou 

encore d'interdiction de se rendre dans un pays 

donné. 

2016 a vu la création d'un nouvel organe : la pla-

teforme de coordination policière Sport, héber-

gée à la police cantonale de Fribourg. Cet instru-

ment permet d'améliorer la coopération nationale 

entre tous les acteurs et d'harmoniser le travail de 

la police. Un projet a été lancé dans ce contexte, 

projet qui doit remplacer l'actuelle liste des évé-

nements par une présentation rétrospective de la 

situation incluant les informations de tous les  

acteurs et par là permettre un aperçu consolidé 

des événements survenus lors de manifestations 

sportives dans l'ensemble de la Suisse. 

Activités des organes de sûreté de la Con-
fédération 

La Confédération et les cantons, dans les limites 

de leurs compétences respectives, pourvoient à la 

sécurité du pays et à la protection de la popula-

tion. Ils coordonnent leurs efforts en matière de 

sécurité intérieure (art. 57, al. 1 et 2, de la Consti-

tution)26 

- Pendant l'année sous revue, la Confédération 

a versé aux cantons, à titre d'indemnité, 12,4 

millions de francs, soit l'équivalent de 124 

postes de travail à plein temps, pour les activi-

tés consacrées au maintien de la sécurité inté-

rieure au sens de l'art. 28, al. 1, LMSI. 

- En 2016, l'indemnisation des cantons, qui doi-

vent dans une large mesure accomplir des 

tâches de protection de personnes et de bâti-

ments au sens de l'art. 28, al. 2, LMSI, s'est éle-

vée à quelque 14,3 millions de francs. 

Dans la mesure où les cantons ou d'autres ser-

vices fédéraux n'étaient pas compétents, c'est le 

SRC ou fedpol qui a appliqué les mesures en vertu 

de la LMSI. Le Conseil fédéral constate que les or-

ganes de sûreté de la Confédération ont rempli 

leur mandat pendant l'année sous revue. 

En 2016, le Groupe Sécurité de la Confédération 

s'est principalement consacré à la coordination de 

l'antiterrorisme (travaux de mise en œuvre de la 

Stratégie de la Suisse pour la lutte antiterroriste et 

pilotage de la task-force TETRA). Il s'est en outre 

penché sur le décèlement et le comblement des 

lacunes en matière de politique de sécurité dans 

le domaine de la migration ainsi que sur les sy-

nergies entre les autorités de sécurité et d'exécu-

tion judiciaire, la prévention tertiaire et l'expul-

sion. Autre axe prioritaire : la mise en concor-

dance de projets en cours visant à empêcher et à 

combattre la radicalisation ou portant sur la déra-

dicalisation. À cet égard, les travaux de la task-

force TETRA ont apporté une importante contri-

bution à ceux en cours du Réseau national de sé-

curité relatifs à un plan d'action national de pré-

vention de l'extrémisme violent et de la radicali-

sation. 

Le Groupe Sécurité s'est également occupé de la 

cyberattaque contre l'entreprise Ruag et de ses 

possibles répercussions. En raison de l'importance 

stratégique du dossier, il a effectué rapidement 

de premières analyses et pris des mesures immé-

diates. Afin de combler les lacunes décelées, les 

services spécialisés ont ensuite pris diverses me-

sures, dont la mise en œuvre est surveillée par le 

Groupe Sécurité, sur mandat de la Délégation du 

Conseil fédéral pour la sécurité. 

Service de renseignement de la Confédération 

Au cours de l'année sous revue, le SRC n'a pas 

seulement collaboré étroitement avec les autori-

tés suisses, comme indiqué plus haut, mais aussi, 

en application des art. 11, 12 et 13 de l'ordon-

nance du 4 décembre 2009 sur le Service de ren-

seignement de la Confédération (OSRC),27 avec 

les autorités étrangères qui accomplissent des 

tâches de sécurité au sens de la LMSI et/ou de la 

loi fédérale du 3 octobre 2008 sur le renseigne-

ment civil (LFRC).28 Il a en outre représenté la 
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Suisse au sein de sept organismes internationaux. 

En particulier, le SRC a veillé à l'échange de ren-

seignements avec des services partenaires de dif-

férents États et avec des organisations suprana-

tionales telles que l'Organisation des Nations 

Unies et l'Union européenne. 

Le Conseil fédéral confie au SRC une nouvelle 

mission de base tous les quatre ans (cf. art. 2,  

al. 2, OSRC), la dernière datant du 14 janvier 2015. 

Cette mission, qui englobe tous les domaines 

d'activités du SRC, précise, conformément au 

cadre légal, les domaines fondamentaux que le 

SRC doit traiter de manière permanente et cons-

titue ainsi un instrument de conduite politique. 

Elle est classifiée secret en vertu des dispositions 

de l'ordonnance et n'est pas publiée. Le SRC en-

gage ses moyens selon ces principes. Il poursuit 

son traitement des données nationales en vertu 

de la LMSI. Dans des listes confidentielles, le DDPS 

détaille les opérations confidentielles (art. 11,  

al. 2, LMSI) ainsi que les informations sur des  

organisations et groupements soupçonnés, sur la 

base d'indices concrets, de menacer la sûreté  

intérieure ou extérieure (art. 11, al. 3, LMSI), opé-

rations et informations qui doivent être annon-

cées au SRC. Ces listes sont soumises à l'approba-

tion du Conseil fédéral une fois par an, puis à la 

Délégation des commissions de gestion (DélCdG) 

afin qu'elle en prenne connaissance. 

Les communications et éléments concernés par la 

LMSI et enregistrés dans ISIS ont porté sur le ter-

rorisme pour environ 73 %, sur l'extrémisme vio-

lent pour environ 8 %, sur le renseignement pro-

hibé pour environ 15 % et, enfin, sur la proliféra-

tion pour environ 4 %. 

Dans le domaine du Service des étrangers, le SRC 

a examiné 5745 demandes sous l'angle d'une 

mise en danger de la sécurité intérieure (accrédi-

tations pour des diplomates et des fonctionnaires 

internationaux ou demandes de visa et demandes 

de prise d'emploi ou d'autorisation de séjour sou-

mises au droit des étrangers). Dans cinq cas, le 

SRC a requis le rejet d'une demande d'accrédi- 

tation. Dans trois cas, il a demandé que l'octroi 

d'un visa soit refusé. Dans deux cas relevant de  

la loi sur les étrangers, le SRC a signalé un poten-

tiel risque pour la sécurité, et dans un cas, il a  

demandé le retrait de l'autorisation de séjour. 

En outre, le SRC a étudié 5202 dossiers de requé-

rants d'asile sous l'angle d'une éventuelle mise en 

danger de la sécurité intérieure. Dans quatorze 

cas, il a recommandé le rejet de la demande 

d'asile sur la base de considérations concrètes 

d'ordre sécuritaire ou a signalé un potentiel 

risque pour la sécurité. Le SRC a recommandé le 

retrait de l'asile et du statut de réfugié dans un 

cas. Sur les 56 237 demandes de naturalisation, 

examinées à l'aune de la LMSI, huit ont fait l'objet 

d'une recommandation de rejet. Dans le cadre de 

la procédure de consultation Schengen en ma-

tière de visas Vision, le SRC a contrôlé 746 555 fi-

chiers selon le critère de la mise en danger de la 

sécurité intérieure de la Suisse. Il a recommandé 

le rejet de trois demandes de visa. Les demandes 

d'éloignement déposées par le SRC sont men-

tionnées ci-après, dans le cadre des interdictions 

d'entrée et expulsions décidées par fedpol. En 

outre, 1 648 729 fichiers API (Advance Passenger 

Information/données relatives aux passagers) ont 

été contrôlés. 

À l'aide du système d'information Quattro P, le 

SRC a traité des données qui proviennent de con-

trôles douaniers et de contrôles aux frontières  

effectués aux postes-frontières et qui servent à 

l'identification des personnes et de leurs déplace-

ments. 

Dans le cadre de contrôles de sécurité relatifs aux 

personnes, le SRC a effectué des examens appro-

fondis à l'intention de la Chancellerie fédérale 

ainsi que du service national chargé des contrôles 

de sécurité relatifs aux personnes de la Protection 

des informations et des objets du DDPS. 

Au cours de l'année sous revue, le SRC a publié 

son septième rapport annuel «La sécurité de la 

Suisse». Ce rapport de situation contient une  

appréciation complète de la menace sous la 

forme d'un radar de situation, qui permet de saisir 

les menaces de manière prospective. Le Groupe 

Sécurité se fonde sur une version régulièrement 

mise à jour et classifiée confidentielle de ce radar 

de situation pour établir son appréciation men-

suelle de la situation et fixer les priorités. De nom-

breux rapports du SRC concernant tous les  

domaines couverts par la LMSI et d'autres thèmes 

traités par le SRC ont été remis aux décideurs  

politiques de la Confédération et des cantons, aux 

décideurs militaires ainsi qu'aux autorités de 

poursuite pénale en application du mandat d'ana-

lyse globale de la menace, conformément à la 

LFRC. Ainsi, le SRC a soumis 42 rapports officiels 

au Ministère public de la Confédération au cours 

de l'année sous revue. 

En 2016, le SRC a apporté son soutien aux cantons 

lors de quatre événements (Forum économique  
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mondial de Davos, inauguration du tunnel de 

base du Saint-Gothard, Euro 2016, Tour de 

France) en tenant à leur disposition un réseau  

national de renseignement dirigé par son Centre 

fédéral de situation, et, pour d'autres événements, 

au moyen de la Présentation électronique de la 

situation. Il a établi chaque jour ouvrable un 

aperçu de la situation, interne et classifié secret, 

et chaque semaine des rapports de situation clas-

sifiés présentant des analyses et des commen-

taires destinés à l'ensemble du Conseil fédéral, 

aux cantons et à l'administration fédérale. 

Le SRC a soutenu en 2016 plusieurs services fédé-

raux en leur fournissant des prestations opéra-

tionnelles, dont par exemple la mise à disposition 

de moyens de communication spécifiquement 

protégés en cas de nécessité accrue en mesures 

de protection. 

Pendant l'année sous revue, le SRC, en collabora-

tion avec les cantons, a poursuivi son pro-

gramme de prévention Prophylax destiné à la 

sensibilisation aux activités illégales dans le  

domaine de l'espionnage et de la prolifération 

d'armes de destruction massive et de leurs vec-

teurs. Il a pris contact avec des entreprises comme 

avec des hautes écoles, des instituts de recherche 

et des offices fédéraux. Il a aussi nouvellement 

sensibilisé le secteur hôtelier à la menace que 

constituent les actes d'espionnage. En 2016, 

89 sociétés ont été approchées en Suisse et dans 

la Principauté de Liechtenstein, neuf associations 

économiques et organisations de promotion éco-

nomique suisses et liechtensteinoises, cinq hautes 

écoles et instituts de recherche suisses, quatre 

services administratifs ainsi que trois associations 

hôtelières. Au travers de son court-métrage «En 

ligne de mire», le SRC a exploré de nouvelles voies 

pour illustrer la menace que représente l'espion-

nage économique et permettre de la déceler. 

D'abord utilisé de manière ciblée à des fins de 

sensibilisation, le film peut aussi être visionné par 

le grand public, notamment sur le site Internet du 

DDPS. 

En 2016, l'organe du DDPS chargé de la surveil-

lance des services de renseignement a contrôlé, 

au niveau interne, la légalité, l'opportunité et l'ef-

ficacité des activités du Service de renseignement 

de l'armée et du SRC. Le SRC a régulièrement  

informé la DélCdG de ses activités. 

Au cours de l'année sous revue, le SRC a reçu  

513 demandes de renseignements sur la base de  

l'art. 18 LMSI et de l'art. 8 de la loi fédérale du 

19 juin 1992 sur la protection des données29. Dans 

deux cas, le renseignement a été différé confor-

mément à la disposition légale de l'art. 18 LMSI. 

Dans 23 cas, les personnes requérantes ont ob-

tenu une réponse complète sous réserve de la 

protection de tiers. Dans 448 cas, les requérants 

ont été informés qu'aucune donnée les concer-

nant n'était enregistrée. Par ailleurs, 40 demandes 

sont en cours de traitement (non-transmission de 

la copie de la carte d'identité, demande soumise 

en décembre, prolongation du délai de réponse 

de 30 jours). Le nombre de demandes présentées 

en 2016 est près de dix fois supérieur au nombre 

moyen des années précédentes. Peu après la  

votation sur la nouvelle loi sur le renseignement 

fin septembre, la population avait été invitée dans 

un journal quotidien à adresser au SRC le plus de 

demandes de renseignements possible. Au der-

nier trimestre, plus de 400 demandes ont été sou-

mises. 

La Centrale d'enregistrement et d'analyse pour la 

sûreté de l'information MELANI est un modèle de 

coopération établi entre l'Unité de pilotage infor-

matique de la Confédération (UPIC), qui relève du 

DFF, et le SRC. La direction stratégique et le centre 

de compétence technique de MELANI dépendent 

de l'UPIC; ses unités opérationnelles et chargées 

des activités de renseignement sont intégrées au 

SRC. MELANI a pour tâche d'apporter un appui 

subsidiaire aux infrastructures critiques de la 

Suisse dans leur processus de sûreté de l'informa-

tion en vue de garantir à titre préventif, et de 

coordonner, en cas d'incident TI, le fonctionne-

ment des infrastructures d'information de la 

Suisse, de concert avec les entreprises. Pour  

atteindre ce but, les responsables de MELANI ont 

collaboré volontairement, au cours de l'année 

sous revue, avec les exploitants de désormais  

212 infrastructures critiques de la Suisse dans le 

cadre d'un partenariat public-privé. MELANI a pu-

blié deux rapports semestriels, destinés au grand 

public, concernant la situation dans le domaine de 

la sûreté de l'information, une centaine de con-

seils et rapports pour les exploitants d'infrastruc-

tures critiques, onze rapports spécifiques à 

l'intention du Conseil fédéral et des partenaires au 

sein du réseau de renseignement du SRC, 19 bul-

letins d'information officiels et billets sur des 

blogs, et a traité près de 8000 annonces et  

demandes de la population. Les citoyens ont  

signalé sur le portail antiphishing.ch plus de 4500 

sites de hameçonnage. En outre, MELANI, con-

jointement avec plusieurs partenaires, a organisé 
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le 19 mai 2016 la première journée de sensibilisa-

tion aux logiciels malveillants de cryptage. Enfin, 

la centrale (UPIC) coordonne la mise en œuvre 

des mesures énoncées dans la SNPC. 

Office fédéral de la police (fedpol) 

Dans son dernier rapport annuel, fedpol traite des 

sujets auxquels la police fédérale se consacre : 

lutte contre le terrorisme, professionnalisation de 

la cybercriminalité, forte augmentation des com-

munications liées au blanchiment d'argent. 

fedpol prononce des interdictions d'entrée justi-

fiées au niveau de la police de sécurité après avoir 

consulté au préalable le SRC, dont il reçoit les de-

mandes dûment fondées (art. 67, al. 4, de la loi 

fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers, 

LEtr30). Durant l'année sous revue, fedpol a pro-

noncé 128 interdictions d'entrée, dont 113 liées 

au terrorisme (41 d'entre elles relevant de départs 

à motivation djihadiste), onze liées au renseigne-

ment prohibé et quatre à l'extrémisme de droite 

et de gauche. fedpol a également prononcé une 

expulsion (pas encore exécutoire) sur la base de 

l'art. 68 LEtr. 

fedpol est responsable du séquestre et de la 

confiscation de matériel de propagande en vertu 

de l'art. 13e, al. 2, LMSI. En 2016, fedpol a pro-

noncé quinze décisions de saisies par la douane 

ou la police que le SRC lui avait transmises pour 

examen. Aucun de ces cas n'a donné lieu à une 

décision de confiscation. Dans un cas, fedpol, 

suspectant un acte punissable, a transmis le ma-

tériel au ministère public compétent, conformé-

ment à l'art. 13e, al. 4, LMSI. Dans un cas enfin, 

sur la base de l'art. 13e, al. 5, LMSI, fedpol a  

ordonné la suppression d'un site Internet qui 

servait à diffuser du matériel de propagande  

incitant à la violence. 

fedpol soutient le Secrétariat d'État aux migra-

tions (SEM) dans le cadre de l'assistance adminis-

trative concernant la question de savoir si une 

personne représente un danger pour la sécurité 

et l'ordre publics. Au cours de l'année sous revue, 

fedpol a examiné plus de 215 demandes en ce 

sens et donné au SEM une recommandation  

négative dans quatorze cas. 

En collaboration avec les autorités cantonales, 

fedpol a assuré la sécurité de personnes et de  

bâtiments devant être protégés en vertu du droit 

international public, de magistrats de la Confédé-

ration, d'agents de la Confédération ainsi que de 

parlementaires fédéraux. L'office a octroyé 

quelque 1500 permis de port d'armes pour per-

mettre à des fonctionnaires étrangers chargés de 

la sécurité de remplir des mandats de protection. 

fedpol recrute des agents de sécurité auprès des 

corps de police, du Corps des gardes-frontière et 

de l'armée, puis les forme, en vue de leur activité 

dans le trafic aérien commercial international. De 

plus, 41 évaluations de la menace ont été élabo-

rées pour les tâches relevant de la compétence de 

fedpol dans le trafic aérien commercial internatio-

nal. En 2016, fedpol a établi 102 évaluations con-

cernant la sécurité de bâtiments de la Confédéra-

tion se trouvant en Suisse et à l'étranger, a effec-

tué 67 contrôles de sécurité sur des bâtiments de 

la Confédération en Suisse, a pris des mesures de 

protection opérationnelles pour plusieurs bâti-

ments de la Confédération et a réalisé 645 évalua-

tions des risques. Les mises en œuvre de 670 me-

sures de sécurité au total ont été mandatées pour 

protéger des magistrats de la Confédération et 

des parlementaires fédéraux. 
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Arrêté fédéral 

approuvant la gestion du Conseil fédéral en 2016 

du 

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu les rapports du Conseil fédéral du 15 février 2017, 

arrête : 

Art. 1 

La gestion du Conseil fédéral en 2016 est approuvée. 

Art. 2 

Le présent arrêté n'est pas sujet au référendum. 

 

Projet 
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Notes 

1  Voir rapport du Conseil fédéral du 2 avril 2008 concernant l’appréciation de la menace et les activités des organes de sûreté 

de la Confédération en 2007, FF 2008 2441. Depuis 2009, le rapport est publié chaque année en annexe du rapport de ges-

tion. En accord avec les Commission de gestion (CdG) et conformément à une décision du Conseil fédéral du 14 novembre 

2017, le Conseil fédéral élabore ce rapport annexe dans le cadre du rapport de gestion. 
2  Extraits tirés du communiqué de presse du SECO du 15 décembre 2016 

www.seco.admin.ch/seco/fr/home/seco/nsb-news.msg-id-64964.html 
3  Sauf indication contraire, les taux de croissance sont calculés par rapport au trimestre précédent à partir de séries réelles 

(c.-à-d. corrigées des variations de prix) et corrigées des variations saisonnières. 
4  FF 2016 981 
5  www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/00/10.html 
6  Conformément à l’art. 16, al. 1, de la loi fédérale sur l’encouragement du secteur de l’hébergement (RS 935.12), la SCH est 

soumise à la surveillance directe du Conseil fédéral, qui informe l’Assemblée fédérale sur l’activité de la société dans son 

rapport de gestion. 
7  Pour la Suisse, il s’agit en l’occurrence du développement de l’acquis de Schengen. 
8  Cette mesure ne figurait pas dans les Objectifs annuels 2016 ; le Conseil fédéral l’a adoptée en 2016 comme mesure «non 

planifiée». 
9  Cette mesure fait suite à une décision prise le 19 janvier 2005 par le Conseil fédéral ; elle est à chaque fois brièvement trai-

tée dans le rapport de gestion. Le texte provient de l’Administration fédérale des finances (AFF). De plus amples informa-

tions sur la situation en matière de risques et sur la gestion des risques figurent dans l’annexe aux comptes annuels. 
10  Dans sa réponse du 17 février 2016 à l’interpellation Naef 15.4183, le Conseil fédéral se prononce comme suit (ch. 3) : «La 

mise en œuvre de l'Agenda 2030 se retrouve dans la Stratégie pour le développement durable 2016–2019, qui est une compo-

sante du message sur le programme de la législature 2015–2019. De plus, les ODD doivent être priorisés et concrétisés par 

chaque politique sectorielle, qui doit les intégrer dans les objectifs et le rapport annuels. D'ici à début 2018 et dans la perspec-

tive du programme de la législature 2019–2023, le Conseil fédéral décidera de la forme et de la manière de rapporter sur la 

mise en œuvre de l'Agenda 2030 en Suisse.» Et dans sa réponse du 24 février 2016 à la motion Friedl 15.4163, il déclare no-

tamment qu’il «utilisera en outre les instruments de gestion mentionnés dans la motion, à savoir le programme de la législa-

ture, les objectifs annuels, la Stratégie sur le développement durable et le rapport de gestion pour la mise en œuvre des objec-

tifs et des sous-objectifs.» 
11  Message relatif à l’octroi à la Fondation des immeubles pour les organisations internationales (FIPOI) d’un prêt destiné au 

financement de la rénovation du bâtiment de siège du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) à Genève. ACF du 

20 avril 2016. 
12  La décision concernant ONUSIDA n’a été prise qu’au niveau du chef du département : le 8 avril 2016, contribution de 

10,4 millions de francs pour l’année 2016 et, le 20 décembre 2016, contribution de 20 millions de francs pour les années 

2017 et 2018. 
13  La décision concernant l’OMS n’a été prise qu’au niveau du directeur de la DDC : le 23 mai 2016, contribution de 5,9 mil-

lions de francs pour l’année 2016. 
14  Le 21 décembre 2016, le Conseil fédéral a approuvé la poursuite de la contribution financière suisse au Partenariat mondial 

de recherche agricole (CGIAR) pour les années 2017 à 2019. Le Partenariat apporte des solutions concrètes et efficaces aux 

défis de la faim et de la malnutrition, et la Suisse, en le soutenant, s’engage pour lutter contre la faim, un des objectifs de 

l’Agenda 2030 pour le développement durable. 
15  Le Conseil fédéral recevra une note d’information à ce sujet au début 2017. 
16  Ces premières dispositions révisées de la loi sur l’asile (accélération des procédures) sont entrées en vigueur le 1er octobre 

2016. 
17 Les objets des grandes lignes du programme de la législature sont, d’une part, les objets inscrits dans le message du 

27 janvier 2016 sur le programme de la législature 2015 à 2019 (FF 2016 981) en tant qu’objets des lignes directrices du 

programme législatif (pp. 1095 à 1106) ; d’autre part, tous les objets qui figurent dans l’arrêté fédéral du 14 juin 2016 sur le 

programme de la législature 2015 à 2019 (FF 2016 4999). 
18 Les trois rapports suivants consacrés au franc fort ont été approuvés en 2016 : rapport «Instruments de politique moné-

taire» (en exécution du po. Leutenegger Oberholzer 11.4173) ; rapport «Franc fort et taux d’intérêt bas : possibilités s’of-

frant à la Suisse» (en exécution du po. Graber Konrad 15.3017) et «Rapport du Conseil fédéral sur la politique monétaire» 

(en exécution des po. Bischof 15.3091, Rechsteiner 15.3367, Bischof 15.4053 et Cramer 15.3208). 
19 Dans le cadre du message sur le programme de la législature 2015 à 2019. 
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20 À ce stade, l’Office fédéral de de la culture (OFC), compétent en la matière, a rédigé un rapport intermédiaire sur les travaux 

en cours et développé un projet de plan d’action reposant sur les recommandations du groupe de travail. 
21 Décision postérieure à l’impression des Objectifs 2016, raison pour laquelle cet objet figure ici. 
22  RS 120 
23  Cf. rapport du Conseil fédéral du 2 avril 2008 concernant l’appréciation de la menace et les activités des organes de sûreté 

de la Confédération en 2007 (FF 2008 2441 ss). Ce rapport paraît chaque année depuis 2009, à l’instar du présent rapport, 

en annexe du rapport de gestion du Conseil fédéral. 
24  RS 946.202 
25  RS 946.231 
26  RS 101 
27  RS 121.1 
28  RS 121 
29  RS 235.1 
30  RS 142.20 
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